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PROFIL

En Amérique du Nord, nous partageons des ressources naturelles vitales : l’air, les
océans et les rivières, les montagnes et les forêts qui, ensemble, constituent la base
d’un riche réseau d’écosystèmes qui assurent notre subsistance et notre bien-être.
Mais si elles doivent continuer d’être une source de vie et de prospérité, ces 
ressources ont besoin d’être protégées. La protection de l’environnement en
Amérique du Nord est une responsabilité que partagent le Canada, les États-Unis et
le Mexique.

La Commission de coopération environnementale (CCE) est une organisation inter-
nationale dont les membres sont le Canada, les États-Unis et le Mexique. La
Commission a été créée en vertu de l’Accord nord-américain de coopération dans le
domaine de l’environnement (ANACDE) afin de s’occuper de questions d’environ-
nement à l’échelle de l’Amérique du Nord, d’aider à prévenir tout différend relatif au
commerce ou à l’environnement et de promouvoir l’application efficace de la 
législation sur l’environnement. L’ANACDE complète les dispositions de l’Accord de
libre-échange nord-américain (ALÉNA) qui ont trait à l’environnement.

La CCE s’acquitte de son mandat grâce aux efforts conjugués de ses trois principaux
organes : le Conseil, le Secrétariat et le Comité consultatif public mixte (CCPM). Le
Conseil, qui est l’organe de direction, est constitué de représentants des plus hautes
autorités environnementales de chacun des pays. Le Secrétariat est chargé de mettre
en œuvre le programme de travail annuel et d’assurer un soutien administratif,
technique et fonctionnel au Conseil. Le Comité consultatif, qui compte quinze
membres, soit cinq de chaque pays, est chargé pour sa part de formuler des avis au
Conseil sur toute question qui entre dans le champ d’application de l’Accord.

MISSION

La CCE encourage la coopération et la participation du public afin de favoriser la
conservation, la protection et l’amélioration de l’environnement en Amérique du
Nord pour le bien-être des générations actuelles et futures, dans le contexte des liens
économiques, commerciaux et sociaux de plus en plus nombreux qui unissent le
Canada, les États-Unis et le Mexique.
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Introduction

Le 18 janvier 1996, trois organisations non gouvernementales (ONG), soit le Comit� para la Protecci�n

de los Recursos Naturales, A.C. (Comit� pour la protection des ressources naturelles), le Grupo de los

Cien Internacional, A.C. (Groupe international des Cent) et le Centro Mexicano de Derecho Ambiental,

A.C. (Centre mexicain du droit de lÕenvironnement) (les auteurs de la communication), ont pr�sent� une

communication au Secr�tariat de la Commission de coop�ration environnementale (CCE) concernant

Ç lÕomission, de la part des autorit�s mexicaines, dÕassurer lÕapplication efÞcace de la l�gislation sur lÕen-

vironnement � lÕensemble du Projet de terminal portuaire � Playa Para�so, Cozumel, Quintana Roo È,

conform�ment � lÕarticle 14 de lÕAccord nord-am�ricain de coop�ration dans le domaine de lÕenvironne-

ment (ANACDE)1.

En vertu de lÕarticle 14 de lÕANACDE, le Secr�tariat peut examiner toute communication pr�sent�e par

une organisation non gouvernementale ou une personne et all�guant quÕune Partie � lÕANACDE omet

dÕassurer lÕapplication efÞcace de sa l�gislation sur lÕenvironnement. Lorsque le Secr�tariat juge quÕune

communication satisfait aux crit�res mentionn�s au paragraphe 14(1), il d�termine alors si la communica-

tion justiÞe la demande dÕune r�ponse � la Partie concern�e, le tout en conformit� avec le paragraphe 14(2).

Ë la lumi�re de la r�ponse fournie par la Partie, le Secr�tariat peut, conform�ment � lÕarticle 15, informer

le Conseil quÕil estime que la communication justiÞe la constitution dÕun dossier factuel. Le Conseil peut

alors donner instruction au Secr�tariat de constituer un dossier factuel. Le dossier factuel Þnal est rendu

public sur un vote des deux tiers du Conseil.

Le Secr�tariat de la CCE a examin� la communication concernant le Ç terminal portuaire � Cozumel È en

vertu des paragraphes 1 et 2 de lÕarticle 14 de lÕANACDE et, en date du 8 f�vrier 1996, a demand� une

r�ponse au gouvernement du Mexique. Cette r�ponse a �t� pr�sent�e par les autorit�s mexicaines le 27 mars

1996. Le 7 juin 1996, le Secr�tariat de la CCE, estimant que la communication justiÞait la constitution dÕun

dossier factuel, en a inform� le Conseil en lui indiquant ses motifs. Le 2 ao�t 1996, le Conseil, � lÕunani-

mit� et aux termes de la r�solution no 96Ð08, a instruit le Secr�tariat de la CCE de constituer un dossier

factuel en conformit� avec lÕarticle 15 de lÕANACDE et les Ç Lignes directrices relatives aux communica-

tions sur les questions dÕapplication vis�es aux articles 14 et 15 de lÕANACDE È (Lignes directrices).

1

1 Le texte int�gral de la communication et de la r�ponse du gouvernement du Mexique ainsi que celui de la notiÞca-

tion au Conseil du Secr�tariat sur la constitution dÕun dossier factuel sont disponibles dans le registre des

communications des citoyens sur les questions dÕapplication de la l�gislation environnementale sur la page Web de

la CCE, � lÕadresse <http://www.cec.org>.



Le Conseil a instruit le Secr�tariat de la CCE, Ç lorsquÕil constituera ledit dossier factuel, dÕexaminer si

la Partie vis�e omet dÕappliquer efÞcacement sa l�gislation environnementale depuis que lÕANACDE est

entr� en vigueur, le 1er janvier 1994 È. Le Conseil a �galement pr�cis� que, Ç en examinant lÕall�gation

voulant [que la Partie ait] omis dÕappliquer efÞcacement la l�gislation, le Secr�tariat pourra verser au

dossier factuel des faits ant�rieurs au 1er janvier 1994 È.

Conform�ment au paragraphe 15(4) de lÕANACDE et aux Lignes directrices, Ç lorsquÕil constituera un

dossier factuel, le Secr�tariat tiendra compte de toutes informations fournies par une Partie, et il pourra

examiner toutes informations pertinentes, techniques, scientiÞques ou autres : a) rendues publiquement

accessibles; b) soumises par des organisations non gouvernementales ou des personnes int�ress�es; c) sou-

mises par le Comit� consultatif public mixte; ou d) �labor�es par le Secr�tariat ou par des experts

ind�pendants È.

Conform�ment � lÕANACDE et aux Lignes directrices, le Secr�tariat de la CCE a inform� le CCPM des

instructions re�ues du Conseil pour la constitution du dossier factuel et lui a demand� de lui transmettre

toute information pertinente � sa constitution. De plus, le Secr�tariat de la CCE a transmis, par �crit, �

toutes les personnes et ONG qui ont exprim� leur int�r�t dans lÕobjet de la communication, les instruc-

tions du Conseil se rapportant � la constitution du dossier factuel et leur a demand� de lui remettre toute

information pertinente quÕelles poss�deraient. Une copie des lettres envoy�es par le Secr�tariat de la CCE

est annex�e au pr�sent document (annexe 1).

Pendant la premi�re �tape de la constitution du dossier factuel, le Secr�tariat de la CCE a recueilli -

lÕinformation et a proc�d� � son analyse et � sa syst�matisation. Lors de la deuxi�me �tape, le Secr�tariat

de la CCE a classiÞ� lÕinformation recueillie en s�lectionnant celle appropri�e et pertinente � la constitu-

tion du dossier. Lors dÕune troisi�me �tape, le Secr�tariat de la CCE a r�dig� le pr�sent document,

conform�ment � lÕarticle 12 des Lignes directrices, qui stipule que : Ç Un dossier factuel provisoire ou

Þnal constitu� par le Secr�tariat contient : a) un r�sum� de la communication ayant donn� ouverture au

processus; b) un r�sum� de la r�ponse, sÕil en est, fournie par la Partie vis�e; c) un r�sum� de toute autre

information factuelle pertinente; et d) les faits pr�sent�s par le Secr�tariat au sujet des questions soulev�es

dans la communication. È Le projet de dossier factuel a �t� pr�sent� au Conseil en conformit� avec le

paragraphe 15(5) de lÕANACDE le 23 avril 1997. Finalement, en date du 1er juillet 1997, les membres du

Conseil avaient pr�sent� leurs commentaires sur le projet de dossier factuel.

Le Secr�tariat soumet donc au Conseil le pr�sent dossier factuel Þnal relativement au Ç Projet de jet�e

pour paquebots de croisi�re � Cozumel, Quintana Roo È.
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I. Résumé de la communication

A. Envergure/portée du projet

Selon les auteurs de la communication, le Ç Projet de jet�e pour paquebots de croisi�re � Cozumel, Quintana

Roo È fait partie int�grante dÕun projet de plus grande envergure quÕils appellent Ç Projet de terminal por-

tuaire È. Ce dernier comprend, outre la jet�e, un terminal pour passagers, lÕacc�s du terminal � la jet�e

pour paquebots de croisi�re, un stationnement et la voie publique dÕacc�s � la route Chan-Kanaab.

Les auteurs de la communication soutiennent quÕavant le d�but des travaux (de la jet�e), la nature des

ouvrages constituant le Projet de terminal portuaire �tait d�j� de notori�t� publique et connue des auto-

rit�s environnementales. Selon les auteurs de la communication, les autorit�s environnementales �taient au

courant de la totalit� des ouvrages qui forment le projet et ce, au moins depuis le moment o� le Secretar�a

de Comunicaciones y Transportes (SCT, Secr�tariat aux Communications et aux Transports) a octroy� la

concession au Consorcio de Desarrollos y Promociones Inmobiliarias H, S.A. de C.V. (Consortium H,

Consortium pour le d�veloppement et la promotion immobiliers H) (le 22 juillet 1993), dont la premi�re

condition en d�crit lÕobjet2. Les auteurs de la communication soulignent aussi que d�s lÕentr�e en vigueur

de la Ley de Puertos (Loi sur les ports) (19 juillet 1993), qui contient une d�Þnition du terme terminal,

les ouvrages qui constituent le Projet de terminal portuaire �taient de notori�t� publique3.

3

2 La premi�re condition de la concession que le gouvernement f�d�ral, par lÕinterm�diaire du SCT, a octroy�e au

Consortium H stipule : Ç Objet de la concession Ð Le SCT octroie au Consortium H la concession pour lÕutilisa-

tion et lÕexploitation dÕune superÞcie de 51 465,297 m�tres carr�s de la zone f�d�rale maritime du port de Cozumel,

Quintana Roo, pour la construction et lÕexploitation de la jet�e du terminal portuaire public pour paquebots de

croisi�re. Le Consortium H sÕengage � construire, en tant que partie du terminal portuaire, sur une superÞcie de

15 439,314 m�tres carr�s du terrain auquel il est fait r�f�rence � lÕant�c�dent IV, lequel terrain est actuellement pro-

pri�t� du gouvernement de lÕ�tat de Quintana Roo, et sur une superÞcie de 4 704,747 m�tres carr�s de la zone

f�d�rale maritime terrestre, un terminal pour passagers, lÕacc�s du terminal � la jet�e pour paquebots de croisi�re,

un stationnement et la voie publique dÕacc�s � la route Chan-Kanaab, conform�ment aux plans devant �tre approuv�s

par le SCT È.
3 La Loi sur les ports d�Þnit le terme terminal � lÕalin�a IV de lÕarticle 2 comme suit : Ç Unit� �tablie dans un port

ou � lÕext�rieur de celui-ci, compos�e des ouvrages, installations et superÞcies, y compris ses zones dÕeau, qui per-

mettent la r�alisation compl�te des op�rations portuaires auxquelles lÕunit� est destin�e. È



Les auteurs de la communication pr�tendent �galement que, � la date du d�p�t de leur communication

(18 janvier 1996), les autorit�s avaient �tabli Ç une r�solution quant � lÕacceptabilit� du projet, fond�e

sur lÕ�tude dÕimpact environnemental du ÒProjet de jet�eÓ et deux r�solutions relative � deux rapports

pr�liminaires, le premier se rapportant � lÕÒusine de b�tonÓ et le deuxi�me aux Òouvrages terrestresÓ È.

Ils all�guent de plus que, Ç si ces projets sont r�alis�s selon les termes de ces r�solutions, il y aura contra-

vention aux dispositions de lÕarticle 28 de la Ley General del Equilibrio Ecol�gico y la Protecci�n al

Ambiente (LGEEPA, Loi g�n�rale sur lÕ�quilibre �cologique et la protection de lÕenvironnement)4 et �

son r�glement en mati�re dÕimpact environnemental (RIE), de m�me quÕaux conditions de la concession,

puisquÕaucune d�cision sur lÕimpact environnemental du Projet de terminal portuaire nÕaura �t� rendue È.

En raison de ce qui pr�c�de, les auteurs de la communication all�guent que Ç les autorit�s environne-

mentales omettent dÕappliquer efÞcacement la l�gislation sur lÕenvironnement et contreviennent ainsi aux

dispositions de lÕarticle 28 de la LGEEPA en autorisant la construction de la jet�e Ñ qui ne repr�sente

quÕune partie du projet Ñ sans avoir �valu� dans leur ensemble la construction et lÕexploitation de la tota-

lit� des ouvrages qui forment le terminal portuaire È.

Les auteurs de la communication concluent que, Ç si lÕon devait accepter que les autorit�s utilisent leur

pouvoir discr�tionnaire pour permettre que soient consid�r�s s�par�ment les travaux, et par cons�quent, les

impacts environnementaux, lÕarticle 28 de la LGEEPA ne serait pas efÞcacement respect�, puisque lÕon

dispenserait ainsi le Consortium H de pr�senter une �tude dÕimpact environnemental (EIE) compl�te ayant

trait � lÕensemble des ouvrages que comprend le Projet de terminal portuaire (au moins depuis lÕoctroi de

la concession en 1993) È. Selon les auteurs de la communication, Ç une telle d�cision discr�tionnaire d�na-

ture la Þnalit� du processus dÕ�valuation dÕimpact environnemental puisquÕelle cr�e une incertitude quant

� lÕobjet de lÕ�tude (permettant que nÕimporte quel promoteur pr�sente des �tudes partielles en regard dÕun

m�me projet). Elle favorise �galement lÕinefÞcacit� de lÕinstrument en emp�chant une �valuation ad�quate

des impacts environnementaux g�n�r�s par le projet et ne permet pas dÕenvisager les sc�narios possibles

que lÕ�valuation requiert et, par cons�quent, de pr�venir et dÕ�viter les impacts r�els qui peuvent �tre

g�n�r�s dans chaque cas È.
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4 LÕarticle 28 de la LGEEPA stipule que Ç la r�alisation dÕouvrages ou dÕactivit�s publiques ou priv�es qui peuvent

causer un d�s�quilibre �cologique ou d�passer les limites et conditions pr�vues aux r�glements et normes environne-

mentaux/techniques �tablis par la F�d�ration pour prot�ger lÕenvironnement, doit �tre assujettie � lÕautorisation pr�alable

du gouvernement f�d�ral, par le biais du Secr�tariat ou des entit�s f�d�rales ou municipales, conform�ment aux com-

p�tences que la Loi leur d�l�gue. La r�alisation dÕouvrages ou dÕactivit�s publiques ou priv�es doit �galement �tre

soumise � lÕobservation des obligations impos�es, une fois lÕimpact environnemental �valu�, sous r�serve, par ailleurs,

dÕautres permis devant �tre d�livr�s par les autorit�s concern�es È. Le second paragraphe de lÕarticle 28 pr�voit en

outre que, Ç lorsquÕil sÕagit de lÕ�valuation de lÕimpact environnemental dÕouvrages ou dÕactivit�s qui ont pour objet

lÕutilisation de ressources naturelles, le Secr�tariat doit demander aux int�ress�s dÕinclure la description des effets

possibles de ces ouvrages ou activit�s sur lÕ�cosyst�me en question dans lÕ�tude dÕimpact environnemental sÕy rap-

portant, tout en consid�rant lÕensemble des �l�ments qui composent cet �cosyst�me, et non seulement les ressources

qui feraient lÕobjet de lÕutilisation È.



1. Projets associés/impacts cumulatifs

Les auteurs de la communication soutiennent en outre que ce Ç Projet de terminal portuaire È, comme ils

lÕappellent, est Ç associ� au ÒProjet de complexe immobilier touristiqueÓ contigu, qui est d�crit dans lÕan-

t�c�dent VIII de la concession È octroy�e par le SCT5.

Ils afÞrment de plus que Ç lÕ�tude dÕimpact environnemental pr�sent�e par le Consortium H en ao�t 1990

(EIEÐ90) �tait incompl�te et quÕelle aurait d� tenir compte des projets ayant un lien direct avec lÕouvrage

ou lÕactivit� propos�e, ce qui aurait permis dÕ�valuer lÕimpact environnemental cumulatif de ces projets È.

B. Autorisations et prorogations

Selon les auteurs de la communication, les autorit�s environnementales ont fait d�faut dÕassurer lÕapplica-

tion efÞcace de la l�gislation sur lÕenvironnement en autorisant le d�but des travaux du Projet de terminal

portuaire. Ils all�guent que, Ç � la date � laquelle leur communication a �t� pr�sent�e [18 janvier 1996],

le Consortium H avait d�j� d�but� les travaux du Projet de terminal portuaire sans quÕune �valuation dÕim-

pact environnemental tenant compte de tous les travaux faisant partie de ce projet ait �t� r�alis�e, et quÕil

violait en outre lÕalin�a e) de la cinqui�me condition de la concession du terminal portuaire È. Cet alin�a

�tablit que, Ç dans un d�lai de trois mois � compter de la date dÕoctroi de ce titre [22 juillet 1993], le

Consortium H devra pr�senter au Secr�tariat le projet dÕex�cution des travaux, lequel contiendra lÕinfor-

mation suivante : [...] e) la d�cision (dictamen) sur lÕimpact environnemental de la construction et de

lÕexploitation du terminal È.

Les auteurs de la communication all�guent que, Ç au moment dÕoctroyer la troisi�me prorogation [de lÕau-

torisation environnementale] en 1994, les autorit�s auraient d� consid�rer le fait que, lors de lÕentr�e en

vigueur de la Loi sur les ports et de lÕoctroi de la concession en 1993, lÕobjet de lÕ�valuation avait chang�

et que, par cons�quent, il en allait de m�me des conditions et impacts environnementaux g�n�r�s par sa

r�alisation È. Selon les auteurs de la communication, Ç ceci signiÞe que lÕon aurait d� �valuer lÕobjet de

la concession dans son ensemble, sans que cela ne suppose une application r�troactive de la Loi sur les

ports È.

I. Résumé de la communication
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5 LÕant�c�dent VIII, intitul� Ç Complexe immobilier touristique È, �tablit que, Ç le 26 f�vrier 1993, la Inmobiliera La

Sol, S.A. de C.V., a conclu avec la Nacional Financiera, S.N.C., un contrat pr�liminaire en sa qualit� de Þduciaire,

pour le gouvernement f�d�ral, du Fonatur. Par ce contrat, la Nacional Financiera sÕest engag�e � cr�er une Þducie �

laquelle le Fonatur transf�rerait un terrain de 430 352,04 m�tres carr�s et dont la Inmobiliaria La Sol serait Þd�i-

commissaire; ce terrain deviendrait un complexe immobilier touristique dont les caract�ristiques seraient d�termin�es

par le contrat pr�liminaire È.



C. Emplacement du projet

Les auteurs de la communication afÞrment que le projet est situ� Ç dans une aire naturelle prot�g�e d�clar�e

Òr�serve naturelle de la ßore et de la faune marines de la c�te occidentale de lÕ�le de CozumelÓ [d�cret

paru dans le Diario OÞcial de la Federaci�n (DOF, Gazette ofÞcielle de la F�d�ration) le 11 juillet 1980],

laquelle se trouve assujettie � un r�gime juridique sp�cial de protection È.

Dans la communication, il est �galement all�gu� que, Ç � compter de lÕentr�e en vigueur de la LGEEPA

en 1988, la r�serve naturelle de ßore et de faune marines � laquelle r�f�re le DRN est consid�r�e comme

une aire naturelle prot�g�e, lÕobjectif �tant dÕassurer lÕutilisation rationnelle des �cosyst�mes et de leurs �l�-

ments. Par cons�quent, et conform�ment aux dispositions des articles 38, 54 et 83 de la LGEEPA, la

F�d�ration, les �tats et les municipalit�s doivent : a) �tablir des mesures de protection qui assureront Ç la

pr�servation et la restauration des �cosyst�mes, sp�cialement les plus repr�sentatifs et ceux qui sont sujets

� des processus de d�t�rioration ou de d�gradation (article 38 de la LGEEPA); b) permettre seulement [...]

la r�alisation dÕactivit�s se rapportant � la pr�servation, � la multiplication, � la reproduction, � lÕacclima-

tation, � la protection et � lÕ�tude des esp�ces qui y habitent È, ainsi que Ç lÕutilisation des ressources

naturelles [...] qui sÕav�re possible selon les �tudes r�alis�es, utilisation qui devra �tre assujettie aux normes

environnementales ou techniques et � une utilisation des sols qui soit d�sign�e dans la D�claration m�me

ou dans les r�solutions qui la modiÞent È (article 54 de la LGEEPA); c) appliquer efÞcacement lÕarticle 83

de la LGEEPA, lequel pr�voit que Ç lÕutilisation des ressources naturelles dans les aires qui constituent

lÕhabitat dÕesp�ces de ßore et de faune sauvages, menac�es ou en danger de disparition, devra se faire de

mani�re � ne pas alt�rer les conditions n�cessaires � la subsistance, au d�veloppement et � lÕ�volution de

ces esp�ces È.

D. Utilisation des sols

Les auteurs de la communication soutiennent que Ç lÕautorisation relative � lÕimpact environnemental

contenue dans la r�solution 410Ð3088 [lÕautorisation environnementale du projet] contrevient � lÕarticle 13

du RIE6 et au DRN, car elle ne tient pas compte du lien existant entre le projet et lÕutilisation des sols

sp�ciÞ�e dans ladite d�claration È. Ils soutiennent �galement que, conform�ment au DRN, Ç on peut afÞrmer

que le terrain o� les ouvrages constituant le projet seront construits et exploit�s ne se trouve pas � lÕint�-

rieur dÕune zone qui permet lÕÒusage portuaireÓ sur lÕ�le de Cozumel. Il sÕagit plut�t dÕune zone ÒdÕusage

touristique de haute densit�Ó, de sorte que tout usage du terrain � des Þns portuaires devrait �tre interdit È.
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6 LÕarticle 13 du RIE stipule que Ç le Secr�tariat pourra requ�rir, aupr�s de lÕint�ress�e, toute information additionnelle

qui compl�te celle d�j� comprise dans lÕ�tude dÕimpact environnemental quand cette �tude ne pr�sente pas le degr�

de d�tail n�cessaire � une �valuation ad�quate. Si le Secr�tariat le juge n�cessaire, il peut demander en outre les

donn�es techniques ayant servi de base � la d�termination des impacts environnementaux que pourrait g�n�rer lÕou-

vrage ou lÕactivit� en question, aussi bien que les mesures de pr�vention et dÕatt�nuation pr�vues. Le Secr�tariat

r��valuera lÕ�tude dÕimpact environnemental quand celle-ci sera conforme � ce qui est pr�vu au RIE et que sa for-

mulation se conformera aux directives applicables È.



E. Programme de sauvegarde des espèces

Les auteurs de la communication soutiennent que, Ç en �tablissant un Programme de sauvegarde des esp�ces

par le biais de la condition 24 de la r�solution 410Ð3088 et en autorisant sa r�alisation par le document

DGNAÐ10809, dat� du 25 novembre 1994, le Secretar�a de Desarrollo Urbano y Ecolog�a (Sedue,

Secr�tariat au D�veloppement urbain et � lÕ�cologie) et lÕInstituto Nacional de Ecolog�a (INE, Institut

national dÕ�cologie) ont contrevenu aux dispositions de lÕarticle second du DRN, lequel interdit de mani�re

expresse tout type de collecte de sp�cimens de ßore et de faune marines � dÕautres Þns que la recherche.

Ce faisant, ils ont omis dÕassurer lÕapplication efÞcace des articles 38, 44, 45 (section VII), 54 et 83 de

la LGEEPA È.

II. Résumé de la réponse fournie par les autorités environnementales du
gouvernement du Mexique

A. Application rétroactive de l’ANACDE et irrecevabilité de la communication

La r�ponse du gouvernement du Mexique soul�ve des questions quant � la d�cision prise par le Secr�tariat

de la CEE dÕ�tudier la communication et de demander une r�ponse � la Partie mexicaine.

Le gouvernement du Mexique mentionne que les actes all�gu�s � lÕappui de la communication sont ant�-

rieurs � lÕentr�e en vigueur de lÕANACDE et que, par cons�quent, ils pr�c�dent la constitution et

lÕ�tablissement m�mes de la CCE. Il consid�re, que dans le cas qui nous occupe, lÕANACDE est appliqu�

de fa�on r�troactive. En outre, il est dÕavis que la communication est irrecevable en vertu de lÕarticle 14.

Le gouvernement du Mexique soutient que les auteurs de la communication nÕont pas d�montr� de fa�on

valable la personnalit� juridique quÕils sÕafÞchent, du fait quÕils nÕont pas fourni les renseignements rela-

tifs � la constitution des associations civiles quÕils pr�tendent repr�senter, sans compter quÕils nÕont pas

pr�sent� les actes de constitution des dites associations. De plus, il est dÕavis que les dispositions de

lÕalin�a 14(2)a) de lÕANACDE nÕont pas �t� observ�es �tant donn� que les auteurs de la communication

nÕont pas d�montr� que les faits sur lesquels ils sÕappuient constituent une violation directe des droits des

associations civiles quÕils disent repr�senter. Il signale que la documentation pr�sent�e par les auteurs de

la communication ne fait �tat dÕaucune r�solution de la part des autorit�s, r�solution qui inßuerait sur leurs

droits. Il soutient que les auteurs de la communication ont omis dÕ�puiser les recours pr�vus en droit mexi-

cain et que seulement lÕun dÕentre eux, le Comit� para la Protecci�n de los Recursos Naturales, A.C.,

sÕest pr�valu du recours d�nomm� denuncia popular qui, comme tel, ne constitue pas un recours admi-

nistratif. Finalement, les autorit�s environnementales mexicaines ont signal� quÕil y a un manque de

coh�rence entre les questions soulev�es dans la communication et les objectifs de lÕANACDE, puisque les

auteurs de la communication ont omis dÕ�tablir les liens n�cessaires entre les dommages �cologiques � la

ßore et � la faune du r�cif Para�so all�gu�s et les infractions, �galement all�gu�es, � la l�gislation sur

lÕenvironnement.

II. Résumé de la réponse fournie
par les autorités environnementales du gouvernement du Mexique
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B. Envergure/portée du projet

Le gouvernement du Mexique soutient dans sa r�ponse que Ç les pr�misses de lÕargumentation des auteurs

de la communication contiennent des erreurs qui, de par leur importance, d�naturent le fond de la question :

h Ç [Les auteurs de la communication] consid�rent que les autorit�s environnementales auraient d�

�valuer lÕ�tude dÕimpact environnemental quÕils d�nomment int�grale, en ce qui a trait � la conces-

sion octroy�e par le SCT, tel quÕil ressort du deuxi�me paragraphe du point III.4 de la

communication.

h Ç [Les auteurs de la communication] estiment que le projet qui se d�roule en mer est le m�me

que celui qui pourrait ult�rieurement �tre autoris� sur la terre ferme, comme cÕest le cas du ter-

minal portuaire et, par ailleurs, ils afÞrment quÕil y a des ouvrages terrestres qui ont d�j� �t�

autoris�s sans que nÕait �t� d�pos�e auparavant lÕ�tude dÕimpact environnemental, ce qui est incor-

rect, tel quÕil est clairement d�montr� ci-apr�s.

h Ç [Les auteurs de la communication] consid�rent comme ouvrages terrestres lÕinstallation dÕune

usine pour fabriquer du b�ton, quÕils appellent ind�ment le Òprojet dÕusine de b�tonÓ È.

Le gouvernement du Mexique all�gue en outre que Ç le terminal portuaire est compos� de diff�rents projets

et que celui qui correspond � la construction et � lÕexploitation de la jet�e r�pond aux exigences en mati�re

dÕimpact environnemental, comme il ressort de lÕ�tude dÕimpact environnemental du Projet de jet�e pour

paquebots de croisi�re � Cozumel, Quintana Roo, pr�sent�e au mois dÕao�t 1990 [EIEÐ90] È.

Le gouvernement soutient que Ç les autorit�s charg�es dÕ�valuer les effets des travaux dÕun point de vue

strictement environnemental nÕont pas consid�r� la concession comme un projet global ou int�gral È. Quand

les autorit�s en question ont r�vis� lÕEIEÐ90, le gouvernement all�gue quÕil nÕ�tait possible Ç dÕ�valuer

que lÕimpact environnemental des travaux projet�s et autoris�s par le SCT. En 1990, le seul ouvrage qui

satisfaisait aux conditions pr�cit�es �tait la construction de la jet�e, laquelle pouvait �tre �valu�e de fa�on

distincte. Ë partir de 1990, les autorit�s environnementales ont pr�venu que, si lÕon devait construire des

ouvrages terrestres, leurs impacts environnementaux devraient �galement �tre �valu�s apr�s leur autorisa-

tion par le SCT È.

Le gouvernement mexicain ajoute : Ç Cet avertissement d�montre que, en aucun moment, les autorit�s

environnementales mexicaines nÕont essay� dÕ�luder leur responsabilit�, ni nÕont omis de respecter les dis-

positions l�gislatives en la mati�re; bien au contraire, elles ont toujours eu lÕintention de soumettre � des

contr�les stricts les effets environnementaux possibles du projet du Consortium H. Il convient de men-

tionner quÕen 1993 Ñ trois ans apr�s lÕEIEÐ90 Ñ, le SCT a octroy� la concession au Consortium H pour

la construction dÕun terminal en vertu des articles 11, 16 (section IV), 20, 21, 22, 23 et 36 et de lÕarticle

transitoire VI de la Loi sur les ports en vigueur. D�s le moment o� elle a �t� octroy�e, la concession sup-

posait un permis g�n�ral pour entreprendre des travaux terrestres contigus � la jet�e; cependant, � ce jour
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[27 mars 1997], le SCT nÕa �mis aucune autorisation relative aux travaux mentionn�s. Ë tout �v�nement,

la mise en chantier desdits travaux n�cessitera lÕ�tablissement dÕune r�solution relative � lÕ�valuation de

lÕimpact environnemental, r�solution qui, � ce jour [27 mars 1997], est encore � venir. La concession

octroy�e par le SCT nÕest quÕun permis g�n�ral assujetti � des conditions (dont celles qui se rapportent �

lÕenvironnement); il ne sÕagit pas dÕune autorisation illimit�e dÕentreprendre les travaux, �tant donn� que

le Secr�tariat en cause ne prend en consid�ration que les aspects li�s aux communications maritimes au

moment de lÕaccorder, alors quÕil appartient aux autorit�s environnementales de se prononcer sur les effets

de la concession sur lÕenvironnement È.

De plus, en rapport avec les ouvrages terrestres, le gouvernement mexicain ajoute que, Ç la construction

nÕ�tant pas commenc�e, la position des auteurs de la communication est un sophisme puisque ceux-ci

exigent une �tude dÕimpact environnemental pour la construction dÕouvrages terrestres qui nÕont pas encore

�t� autoris�s È.

En ce qui a trait � lÕarticle 28 de la LGEEPA, le gouvernement du Mexique souligne que deux hypoth�ses

y sont pr�vues et que Ç dans le pr�sent cas, en examinant le type dÕouvrages � r�aliser conform�ment �

la concession, lÕhypoth�se pr�vue au premier alin�a de lÕarticle 28 de cette loi sÕest mat�rialis�e, puisque

lesdits travaux ne constituent pas une utilisation des ressources naturelles selon les termes du second alin�a

de lÕarticle ci-dessus mentionn�7 È. Il signale aussi que Ç le second alin�a de lÕarticle 28 de la LGEEPA,

en se r�f�rant aux ressources naturelles, fait allusion uniquement aux ouvrages ou activit�s qui supposent

lÕutilisation dÕesp�ces animales, de ressources foresti�res, aquif�res ou souterraines comme mati�re pre-

mi�re indispensable, ou qui sous-tendent lÕutilisation directe de ces ressources È. En dÕautre termes, le

gouvernement du Mexique afÞrme que sa conduite Ç a �t� conforme au libell� de lÕarticle 28 puisque,

dans le cas � lÕ�tude, la concession nÕayant pas pour objet lÕutilisation de ressources naturelles, ceci nÕen-

tra�ne donc pas lÕapplication [� son avis] du dernier alin�a de lÕarticle pr�cit� È.

II. Résumé de la réponse fournie
par les autorités environnementales du gouvernement du Mexique
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7 Le second alin�a de lÕarticle 28 stipule que, Ç lorsquÕil sÕagit dÕ�valuer lÕimpact environnemental pour la r�alisation
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non seulement les ressources qui feraient lÕobjet de lÕutilisation È.



Les autorit�s mexicaines concluent leur argument bas� sur lÕarticle 28 de la LGEEPA en signalant que

Ç les travaux du Consortium H, autoris�s par le biais de la concession octroy�e par le SCT, consistent

essentiellement en lÕexploitation de la jet�e pour paquebots de croisi�re du terminal portuaire. Par cons�-

quent, lesdits travaux ne constituent pas une exploitation des ressources naturelles selon les termes utilis�s,

puisque, m�me sÕil sÕagit dÕouvrages physiques en mer, ils ne supposent pas lÕexploitation de celle-ci, que

ce soit comme mati�re premi�re ou comme ressource en elle m�me, �tant donn� que les conditions de la

concession ne permettent pas � lÕentreprise de r�aliser des activit�s dÕextraction ni dÕutiliser directement

les �l�ments marins. Dans le cas qui nous occupe, lÕutilisation qui pourrait �tre faite des eaux de la mer

est reli�e au r�le que celles-ci jouent en tant que voies g�n�rales de communication et, � tout �v�nement,

les activit�s � entreprendre sont r�glement�es en vertu de la l�gislation sp�ciÞque qui r�git les communi-

cations maritimes È.

1. Projets associés/impacts cumulatifs

Ë lÕall�gation des auteurs de la communication voulant quÕil existe un lien entre le Projet de jet�e et un

projet de complexe immobilier, le gouvernement du Mexique r�pond : Ç Contrairement aux pr�tentions

des auteurs de la communication, le complexe en question nÕest pas un ouvrage distinct. Il consiste seu-

lement en des ouvrages terrestres compl�mentaires � la jet�e, conform�ment aux termes de la concession

de 1993. È

C. Autorisations et prorogations

Le gouvernement souligne que, Ç au moment de r�diger sa r�ponse � la communication [le 27 mars 1996],

le SCT avait seulement autoris� le d�but des travaux du Projet de jet�e È et que Ç les autres travaux faisant

partie de la concession et pouvant �tre autoris�s par le SCT nÕont pas encore fait lÕobjet, � ce jour, dÕune

d�cision sur lÕ�tude dÕimpact environnemental puisquÕils nÕont toujours pas �t� autoris�s par le SCT È.

Le gouvernement du Mexique soutient que la concession octroy�e pour la construction et lÕexploitation du

terminal portuaire Ç reste sujette � diverses conditions �tablies dans le titre habilitant et que, parmi ces

conditions, certaines sont clairement suspensives; cÕest dÕailleurs le cas de la premi�re condition8 È. En

raison de ce qui pr�c�de, Ç le d�lai pour pr�senter lÕ�tude dÕimpact environnemental pour les ouvrages ter-

restres [�tabli � lÕalin�a e) de la cinqui�me condition de la concession] nÕest pas encore expir� puisque Ñ

comme il est �tabli dans la concession Ñ, la formalit� en question a des effets suspensifs en ce qui a trait

aux activit�s qui font lÕobjet de la concession È.
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faute ni n�gligence de la part du Consortium H, les formalit�s de lÕ�tat, pour passer lÕacte, sont retard�es È.



Le gouvernement du Mexique ajoute : Ç Il est inexact de pr�tendre que les autorit�s environnementales,

au moment dÕ�mettre la troisi�me prorogation de lÕautorisation de lÕEIEÐ90, devaient consid�rer le fait que

lÕobjet de lÕ�valuation avait chang� puisquÕen r�alit�, le Projet de jet�e pour paquebots de croisi�re �

Cozumel, Quintana Roo, nÕa pas chang�. En 1990, au moment o� lÕ�tude dÕimpact environnemental a �t�

approuv�e, les autorit�s ont �valu� le Projet de jet�e. Le 13 avril 1994, date � laquelle a �t� accord�e la

troisi�me prorogation, les autorit�s environnementales faisaient toujours r�f�rence � lÕautorisation du Projet

de jet�e È.

Les autorit�s environnementales, soutient le gouvernement dans sa r�ponse, Ç ont eu une conduite constante,

car lors de lÕ�valuation des impacts des ouvrages du point de vue environnemental, elles ne pouvait conf�rer

� lÕEIEÐ90 la port�e dÕun projet global ou int�gral puisque, lorsquÕelles ont �t� inform�es, en 1990, de

lÕ�tude sÕy rapportant, elles ne pouvaient �valuer que lÕimpact environnemental des travaux qui �taient

alors projet�s et autoris�s È.

D. Emplacement du projet

Le gouvernement du Mexique all�gue que Ç le projet de construction de la jet�e nÕa aucun lien avec

lÕobjet È du d�cret par lequel la c�te occidentale de lÕ�le de Cozumel a �t� d�clar�e r�serve naturelle de

ßore et de faune marines. Ce d�cret Ç a �t� publi� dans le DOF le 11 juin 1980 � la suite dÕune �tude

r�alis�e par lÕancien secr�tariat aux P�ches, qui constatait une diminution remarquable de la ßore et de la

faune marines È due � la p�che commerciale et sportive sous-marine, Ç dÕo� la proposition dÕinterdire ces

activit�s È.

E. Utilisation des sols

En ce qui a trait aux all�gations des auteurs de la communication concernant le rapport existant entre le

projet et les normes dÕutilisation des sols en vigueur, le gouvernement du Mexique souligne dans sa r�ponse

que Ç les agissements des autorit�s ne contreviennent ni aux pr�ceptes l�gaux cit�s, ni aux directives9, ni

au D�cret sur la r�serve naturelle, puisque, tel quÕil ressort du Plan des usages, affectations et r�serves de

la municipalit� de Cozumel, Quintana Roo (partie insulaire), la portion terrestre du projet se trouve � lÕin-

t�rieur de la zone du lot 3, qui est destin� � un usage touristique de haute densit� È.

II. Résumé de la réponse fournie
par les autorités environnementales du gouvernement du Mexique
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Selon le gouvernement du Mexique, tant la concession que lÕautorisation environnementale Ç sont conformes

aux dispositions r�gissant lÕutilisation et lÕaffectation des sols, puisque la construction de la jet�e pour

paquebots de croisi�re se trouve pr�cis�ment dans une aire � usage touristique. De plus, le Consortium H

a sollicit� en temps opportun, aupr�s du conseil municipal de Cozumel, Quintana Roo, le permis de construc-

tion pour la jet�e auquel il est fait r�f�rence. Ce permis lui a �t� accord� par le conseil municipal dans le

strict respect des normes qui r�gissent le fonctionnement et la juridiction de lÕautorit� municipale È.

Pour le gouvernement du Mexique, il ressort clairement que, Ç en relation avec cette affaire, les autorit�s

de la F�d�ration, des �tats et des municipalit�s nÕont pas viol� les dispositions de la l�gislation sur lÕen-

vironnement et, en particulier, celles contenues au Titre I, Chapitre V, de la LGEEPA et aux articles 10 et

16 de son r�glement; elles les ont plut�t respect�es � la lettre car, bien quÕil soit vrai que ces dispositions

juridiques font r�f�rence � lÕ�tablissement humain et � lÕutilisation des sols, il est �galement vrai que cÕest

conform�ment � la Ley General de Asentamientos Humanos (Loi g�n�rale sur les �tablissements urbains)

et aux plans et programmes municipaux, que le conseil municipal de Cozumel, Quintana Roo, a autoris�

la construction de la jet�e pour paquebots de croisi�re. De plus, sur le plan dÕurbanisme de cette munici-

palit�, la zone dans laquelle cette construction est �rig�e est class�e dans la cat�gorie Òtourisme de haute

densit�Ó È.

Qui plus est, afÞrment les autorit�s environnementales, Ç le gouvernement f�d�ral nÕa jamais contrevenu

� lÕarticle 13 du r�glement, ni � la directive sÕy rapportant, et encore moins au D�cret sur la r�serve natu-

relle, lequel interdit la p�che commerciale � grande et � petite �chelle, la p�che sportive sous-marine et

toute autre forme de pr�l�vement de sp�cimens de la ßore et de la faune marines, sauf aux Þns de la

recherche scientiÞque. Or, ce d�cret ne comporte aucune r�f�rence quant � lÕutilisation des sols È.

F. Programme de sauvegarde des espèces

Les autorit�s environnementales mexicaines soulignent que Ç le Programme de sauvegarde des esp�ces,

condition 24 impos�e au Consortium H, a pour objectif fondamental la pr�servation du r�cif corallien

Para�so; par cons�quent, il ne contrevient en aucun point au D�cret sur la r�serve naturelle. Le terme sau-

vegarde utilis� dans le titre du programme doit �tre �videmment entendu comme synonyme de protection

et de pr�servation des esp�ces marines. Il est pr�cis� que la construction de la jet�e, selon lÕ�valuation qui

en a �t� faite dans lÕEIEÐ90, pourrait avoir certains effets n�fastes sur des plaques coralliennes isol�es

situ�es � lÕext�rieur du r�cif Para�so, raison pour laquelle il a �t� d�cid� dÕimposer � lÕentreprise lÕobli-

gation dÕ�laborer un programme de protection qui permette la relocalisation et la r�implantation des coraux

dans un habitat favorable, avec comme objectif lÕatt�nuation de tout dommage possible � lÕesp�ce È.

Les autorit�s soulignent �galement que, Ç ont �t� s�lectionn�s comme destination de relocalisation les

endroits, � lÕint�rieur du r�cif Para�so, pr�sentant des caract�ristiques favorables aux esp�ces coralliennes

r�implant�es. Pour les raisons expos�es, ce programme ne peut pas �tre interpr�t� comme constituant une

violation du D�cret sur la r�serve naturelle. En effet, avec la r�alisation du projet, aucun dommage nÕest

caus� aux r�cifs coralliens, �tant donn� que le fond marin, dans les sites autoris�s pour la construction de

Dossier factuel final relativement au Projet de jetée pour paquebots de croisière à Cozumel, Quintana Roo

12



la jet�e, est constitu� de terrasses sablonneuses sans formation corallienne, comme il est appert de la page

18 de la D�cision technique concernant le projet de construction et dÕexploitation de la jet�e pour paque-

bots de croisi�re � Cozumel, Quintana Roo, pr�par�e par le Centro de Investigaci�n y de Estudios Avanzados

del Instituto Polit�cnico Nacional (CinvestavÐIPN, Centre de recherches et dÕ�tudes avanc�es de lÕInstitut

polytechnique national), unit� M�rida, en juillet 199410 È.

Compte tenu ce qui pr�c�de, soutient le gouvernement du Mexique, Ç il est faux dÕafÞrmer que les auto-

rit�s, par le biais du Programme de sauvegarde des esp�ces, se sont livr�es � des activit�s de p�che ou de

collecte dÕesp�ces. Il y a plut�t eu relocalisation desdites esp�ces dans le but de les prot�ger È.

III. Résumé de toute autre information factuelle pertinente

Toute lÕinformation factuelle pertinente assembl�e par le Secr�tariat de la CCE pour la constitution de ce

dossier factuel est incluse dans la section IV, intitul�e Ç Faits pr�sent�s par le Secr�tariat de la CCE au

sujet des questions soulev�es dans la communication È, du pr�sent rapport. Cette information est �gale-

ment pr�sent�e de fa�on chronologique � lÕannexe II. Tous les documents qui contiennent lÕinformation

factuelle pertinente peuvent �tre consult�s aux bureaux du Secr�tariat de la CCE � Montr�al.

IV. Faits présentés par le Secrétariat de la CCE au sujet des questions
soulevées dans la communication

La pr�sente section d�crit des faits qui ont eu lieu tant avant quÕapr�s lÕentr�e en vigueur de lÕANACDE.

LÕinsertion des faits ant�rieurs � lÕentr�e en vigueur de lÕANACDE a pour seul but de servir dÕant�c�dents

et de r�f�rence aux faits qui ont eu lieu apr�s le 1er janvier 1994. Leur insertion dans ce document est

conforme � la r�solution du Conseil no 96Ð08 qui stipule que, Ç en examinant lÕall�gation [voulant que la

Partie ait ] omis dÕappliquer efÞcacement la l�gislation, le Secr�tariat pourra verser au dossier factuel des

faits ant�rieurs au 1er janvier 199411 È.

III. Résumé de toute autre information factuelle pertinente
IV. Faits présentés par le Secrétariat de la CCE au sujet des questions soulevées dans la communication
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11 Le texte de la r�solution no 96Ð8 du Conseil de la CCE est disponible sur la page Web de la CCE, � lÕadresse

<http://www.cec.org>.



A. Envergure/portée du projet

LÕenvergure et la port�e du Projet de jet�e pour paquebots de croisi�re � Cozumel, Quintana Roo constitue

lÕun des aspects les plus importants qui opposent les auteurs de la communication aux autorit�s environ-

nementales mexicaines. Les associations civiles mexicaines pr�tendent que le projet a une port�e plus large

que celle pr�sent�e par lÕentreprise et �valu�e par les autorit�s environnementales. Dans leur r�ponse � la

communication, les autorit�s mexicaines afÞrment que le Projet de jet�e pour paquebots de croisi�re est

un projet unique et ind�pendant des ouvrages terrestres que le Consortium H pourrait construire, une fois

autoris�s par le SCT.

1. Les termes « jetée » et « terminal portuaire »

Dans sa r�ponse, le gouvernement du Mexique soutient que, Ç en 1990, au moment dÕ�tudier lÕ�tude dÕim-

pact environnemental [EIEÐ90], les autorit�s environnementales ont consid�r� le terme jet�e en se r�f�rant

aux usages alors en vigueur et � lÕappel dÕoffres �mis par le SCT en 1989 pour la construction de Òjet�es

pour paquebots de croisi�re, de marinas touristiques, de ports de refuge, de quais et dÕinstallations sp�-

cialis�es de fretÓ È. Autrement dit, selon les autorit�s mexicaines, � lÕ�poque de lÕappel dÕoffres et de

lÕ�valuation du projet, le terme jet�e Ç �tait employ� pour d�signer les ouvrages r�alis�s directement dans

la mer, avec comme objectif lÕarrimage dÕembarcations È.

CÕest pour cette raison, signalent les autorit�s environnementales, quÕÇ il existe une confusion entre le

terme jet�e et le terme terminal portuaire È. Elles soutiennent en outre, que Ç le terme jet�e nÕa �t� for-

mellement int�gr� au droit mexicain quÕen 1993, ann�e o� la norme ofÞcielle mexicaine en mati�re de

terminologie maritime, la NOMÐSCTÐ4-002Ð1993, a �t� promulgu�e. Cette norme d�Þnit une jet�e comme

�tant Òun ouvrage avanc� dans la mer, qui peut �tre utilis� � lÕint�rieur dÕun port pour faciliter lÕembar-

quement ou le d�barquement de marchandises et de passagers, ouvrage auquel sÕarriment les naviresÓ È.

Elle signale �galement que le terme terminal, pour sa part, a �t� introduit le 19 juillet 1993, au moment

de lÕentr�e en vigueur de la Loi sur les ports. Cette loi d�Þnit le terme terminal comme suit : Ç unit�

�tablie dans un port ou � lÕext�rieur de celui-ci, compos�e des ouvrages, installations et superÞcies, y

compris ses zones dÕeau, qui permettent la r�alisation compl�te des op�rations portuaires auxquelles lÕunit�

est destin�e È.

Le gouvernement du Mexique conclut dans sa r�ponse que Ç la confusion [entre les termes jet�e et ter-

minal] existe pr�cis�ment parce que lÕoctroi de la concession au Consortium H a eu lieu apr�s lÕentr�e en

vigueur de la Loi sur les ports et que, par cons�quent, en vue dÕappliquer strictement cette Loi, le terme

terminal contenu dans la Loi a �t� employ�, nonobstant le fait que lÕappel dÕoffres �mis en 1989, soit

avant lÕapplication de cette Loi, r�f�re au terme jet�e conform�ment � lÕusage alors en vigueur È.
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2. Description du projet en vertu de la législation mexicaine sur l’environnement

LÕalin�a II de lÕarticle 10 du RIE, en vigueur depuis le 8 juin 1988, �tablit le minimum dÕinformation que

doit habituellement contenir une EIE de type g�n�ral pour d�crire un projet12.

Les Directives13 sur la pr�paration et la soumission de lÕ�tude dÕimpact environnemental de type g�n�ral

(� laquelle r�f�rent les articles 9 et 10 du RIE) pr�voient que, dans la description de lÕouvrage ou de lÕac-

tivit� projet�, Ç le promoteur doit soumettre toute information g�n�rale se rapportant � lÕouvrage ou �

lÕactivit� aÞn dÕen fournir une description dÕensemble. Il doit �galement pr�senter toute information par-

ticuli�re � chaque �tape, aÞn de soumettre tout renseignement n�cessaire � lÕ�valuation de lÕimpact (positif

ou n�gatif) de lÕouvrage ou de lÕactivit� È.

Ë la section des projets associ�s, les Directives pr�voient que le promoteur Ç doit expliquer si, dans la

r�alisation de lÕouvrage ou de lÕactivit�, dÕautres projets seront requis È.

Ë la section des politiques de croissance future, les Directives pr�voient que le promoteur doit Ç expli-

quer, en termes g�n�raux, la strat�gie quÕil adoptera, en indiquant quels agrandissements, ouvrages futurs

ou activit�s il entend r�aliser dans la zone en question È.

a) Faits pertinents antérieurs à l’entrée en vigueur de l’ANACDE

1. Les Directives pour la concession de jet�es pour paquebots de croisi�re et de terminaux sp�cialis�s de

fret, publi�es en septembre 1989 par les Puertos Mexicanos (Pumex, autorit�s portuaires mexicaines) et

correspondant � celles utilis�es par le Consortium H pour sa participation � lÕappel dÕoffres du SCT pour

la construction de jet�es pour paquebots de croisi�re (le 4 septembre 1989), contiennent la d�Þnition

suivante :

Ç On entend par jet�es pour paquebots de croisi�re lÕensemble des installations maritimes et ter-

restres destin�es � lÕamarrage des bateaux et aux services aux passagers des paquebots de

croisi�re. [...] Font partie int�grante des jet�es pour paquebots de croisi�re : a) les installations

n�cessaires � lÕamarrage des paquebots de croisi�re; b) la superÞcie des terrains destin�s aux

IV. Faits présentés par le Secrétariat de la CCE 
au sujet des questions soulevées dans la communication
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12 Cette information, selon lÕalin�a 2 de lÕarticle 10 du RIE, doit comprendre une Ç description des ouvrages ou acti-

vit�s projet�es, d�s lÕ�tape de s�lection du site pr�vu pour lÕex�cution de lÕouvrage ou pour les Þns de lÕactivit�; la

superÞcie du terrain requis; le programme de construction; lÕ�rection et lÕexploitation des installations; le type dÕac-

tivit�s, le volume de production pr�vu et lÕinvestissement n�cessaire; le type et la quantit� des ressources naturelles

� exploiter, tant � lÕ�tape de la construction quÕ� celle de lÕexploitation de lÕouvrage ou de la r�alisation de lÕacti-

vit�; le programme de gestion des d�chets, tant lors de la construction et de lÕ�rection que pendant lÕexploitation de

lÕouvrage ou la r�alisation de lÕactivit�; le programme dÕabandon des travaux ou de cessation des activit�s È.
13 Directives auxquelles les articles 9 et 10 du RIE r�f�rent pour la pr�paration et la soumission de lÕ�tude dÕimpact

environnemental de type g�n�ral.



ouvrages et installations n�cessaires pour offrir aux passagers des paquebots de croisi�re les ser-

vices requis pour leur confort; c) les aires de stationnement pour les v�hicules publics ou priv�s

et pour le service et le transport des passagers14 È.

2. LÕEIEÐ9015 sur laquelle sÕappuie la r�solution 410Ð3088 (autorisation environnementale), contient la des-

cription suivante du projet :

Ç La jet�e projet�e consiste en une passerelle longue de 257,2 m�tres et large de 16 m�tres, appuy�e

sur des piliers de b�ton arm� pr�fabriqu�s, qui permet lÕacc�s � une jet�e longue de 324 m�tres pos-

s�dant deux postes dÕamarrage, ayant une profondeur de 12 m�tres � lÕext�rieur et de 10 m�tres �

lÕint�rieur, ce qui permettra dÕaccueillir des navires mesurant jusquÕ� 320 m�tres dans la partie ext�-

rieure et 260 m�tres dans la partie int�rieure. La jet�e consiste en une plate-forme longue de 160 m�tres

et deux postes dÕamarrage, unis par une passerelle �galement support�e par des piliers de b�ton arm�

pr�fabriqu�s. La jet�e comprendra une passerelle couverte qui prot�gera les passagers du soleil et de

la pluie, le cas �ch�ant, et qui permettra dÕacc�der directement aux portes dÕacc�s et de chargement

du navire. La jet�e offrira, en outre, des services dÕeau potable, dÕapprovisionnement en combustible

et en �nergie �lectrique, lÕ�clairage, des t�l�phones, un syst�me de collecte dÕordures et un syst�me de

lutte contre les incendies. È

Dans la section de lÕEIEÐ90 se rapportant aux projets associ�s, le Consortium H signale :

Ç AÞn de compl�ter le Projet de jet�e pour paquebots de croisi�re, il est pr�vu de r�organiser le

service pr�sentement offert aux navires, en modiÞant les installations du terminal actuellement exploit�

par les Services portuaires de Cozumel, incluant la relocalisation du terminal pour transbordeurs et

les services connexes n�cessaires pour satisfaire efÞcacement les besoins des touristes. È

Dans la section de lÕEIEÐ90 se rapportant aux politiques de croissance future, le Consortium H signale

que :

Ç Selon les �tudes de march�, on estime quÕen lÕan 2010, Cozumel recevra jusquÕ� 8 navires par jour;

cela suppose lÕutilisation dÕembarcations auxiliaires pour les quatre navires qui ne trouveraient pas de

place aux quais, ce qui constitue une contrainte pour les touristes plus �g�s, qui pr�f�rent ne pas des-

cendre sÕil nÕexiste pas dÕinstallations Þxes. On peut donc envisager quÕune partie de ce traÞc pourrait

�tre dirig�e vers les installations qui seront am�nag�es sur la partie continentale. È
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3. Le 29 novembre 1990, la Direction g�n�rale du d�veloppement urbain du Sedue a �mis un avis technique16

qui pr�cise que, Ç conform�ment � la D�claration des usages, affectations et r�serves de la municipalit�

de Cozumel, le projet propos� occupe deux zones : a) une zone maritime d�sign�e r�serve �cologique

marine, raison pour laquelle il reviendra au sous-secr�tariat � lÕ�cologie de d�terminer la faisabilit� de la

construction dÕouvrages maritimes; [...] b) un terrain qui, bien que non d�sign� dans lÕEIE, devra contenir

les services du terminal pour passagers, qui apporte une solution ad�quate au probl�me dÕint�gration � la

zone [...] È. Il est en outre recommand�, dans lÕavis, de Ç pr�ciser lÕinformation se rapportant aux ouvrages

terrestres È.

3. Projets associés/impacts cumulatifs

Les auteurs de la communication afÞrment que le Projet de jet�e pour paquebots de croisi�re est associ�

� un projet de complexe immobilier qui nÕa pas �t� mentionn� par lÕentreprise dans le cadre de lÕEIEÐ90.

Cette omission a fait en sorte, afÞrment les auteurs de la communication, que les autorit�s nÕont pu �valuer

les impacts environnementaux cumulatifs r�sultant de la combinaison de ces deux projets.

Les autorit�s environnementales, pour leur part, soutiennent que, Ç contrairement aux afÞrmations des

auteurs de la communication, le projet de complexe immobilier nÕest pas un ouvrage distinct et que, de

fait, les ouvrages terrestres en question constituent seulement des �l�ments compl�mentaires � la jet�e,

conform�ment aux termes de la concession de 1993 È.

a) Faits pertinents antérieurs à l’entrée en vigueur de l’ANACDE

1. Le 10 ao�t 1990, le SCT approuve, dans un document du Pumex portant la signature du secr�taire aux

Communications et aux Transports (SCT), la demande de concession du Consortium H visant la construc-

tion et lÕexploitation dÕun terminal pour passagers et dÕune jet�e pour paquebots de croisi�re17. Le document

�tablit que Ç ce projet est compl�mentaire � un complexe immobilier et touristique de 43,3 hectares È.

2. Dans la section de lÕEIEÐ9018 se rapportant aux projets associ�s, le Consortium H signale ce qui suit :

Ç AÞn de compl�ter le Projet de jet�e pour paquebots de croisi�re, il est pr�vu de r�organiser le service

pr�sentement offert aux navires, en modiÞant les installations du terminal actuellement exploit� par les

Services portuaires de Cozumel, incluant la relocalisation du terminal pour transbordeurs et les services

connexes permettant de satisfaire efÞcacement les besoins des touristes È.

IV. Faits présentés par le Secrétariat de la CCE 
au sujet des questions soulevées dans la communication
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16 Document 3100000Ð1905 transmis au Directeur g�n�ral des normes et r�glements sur lÕenvironnement et sign� par

le Directeur g�n�ral du d�veloppement urbain du Sedue (29 novembre 1990).
17 Autorisation dÕinvestissement pour lÕinfrastructure portuaire, � laquelle a souscrit le conseiller ex�cutif de la

Commission de planiÞcation du Pumex et qui a �t� approuv�e par le secr�taire aux Communications et aux Transports

(10 ao�t 1990).
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3. Le 8 juillet 1992, le Consortium H sollicite lÕappui du Pr�sident de la R�publique19 aÞn dÕobtenir le

contrat de concession du SCT et souligne que, Ç le 1er juillet 1990, le Fondo Nacional de Fomento al

Turismo (Fonatur, Fonds national de promotion du tourisme) nous a inform� que notre projet immobilier

adjacent � la nouvelle jet�e pour paquebots de croisi�re a �t� autoris� È.

4. Le 24 mai 1993, le Consortium H r�it�re devant le SCT que la jet�e constitue seulement une partie du

projet Puerta Maya et en d�crit les premi�res �tapes20. LÕentreprise sÕengage � construire les installations

de lÕenceinte portuaire (terminal, stationnement, entrep�ts et espaces verts, services sanitaires, etc.) et men-

tionne un document21 qui indique que Ç le Grupo HASA de Espa�a construira Òcl�s en mainÓ la premi�re

�tape du projet Puerta Maya, qui comprend lÕenceinte portuaire, le village, lÕinfrastructure de la zone f�d�-

rale donn�e en concession et la jet�e pour paquebots de croisi�re È.

b) Faits pertinents postérieurs à l’entrée en vigueur de l’ANACDE

1. Des documents audiovisuels auxquels les repr�sentants du Consortium H r�f�rent pour la port�e du

projet Puerta Maya ont �t� obtenus. Dans un journal t�l�vis�22 diffus� en 1994 par la cha�ne Televisa, le

directeur des projets et de la construction du Consortium H afÞrme que Ç la premi�re �tape [du projet

Puerta Maya] comprend la construction de la jet�e pour paquebots de croisi�re, une voie dÕacc�s � la jet�e

et � lÕenceinte portuaire, une zone f�d�rale maritime terrestre, y compris ses infrastructures et le site qui

offre des services, notamment des boutiques, des restaurants, des bars et une zone h�teli�re; la seconde

�tape consiste en un club de golf avec ses villas et son chalet pour accueillir les joueurs; la troisi�me com-

prend un h�tel de luxe et la quatri�me �tape, un centre de sant� de classe mondiale È.

Pour sa part, le pr�sident du Consortium H a mentionn�, dans une autre entrevue avec un reporter de

Televisa, que le projet Puerta Maya vise non seulement les paquebots de croisi�re, mais aussi Ç la construc-

tion dÕh�tels et de condominiums de fa�on � favoriser un tourisme qui ne proviendrait pas seulement des

paquebots de croisi�re È. Il a ajout�, lors de la m�me entrevue : Ç Nous allons construire des condomi-

niums et des h�tels È, dont le taux dÕoccupation sera assur� Ç gr�ce au projet Puerta Maya23 È.
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2. Le 16 f�vrier 1995, le Consortium H a pr�sent� � lÕINE le Ç Plan directeur qui contient le nombre et

le type dÕinstallations requises pour les services aux touristes que le projet de complexe touristique f�d�ral

[Puerta Maya] offrira et assumera È. Le document signale que lÕEIE et lÕinformation additionnelle se rap-

portant audit projet autorise seulement Ç ce qui est indiqu� dans les deux premi�res conditions È (de

lÕautorisation environnementale), raison pour laquelle elle demande aux autorit�s environnementales de lui

indiquer si une �tude pr�liminaire24 constitue la d�marche appropri�e pour lÕautorisation de Ç la construc-

tion dÕimmeubles de quelque type que ce soit ou des piliers de la jet�e sur la terre ferme25 È.

3. Le 23 mai 1995, lÕINE r�pond � lÕentreprise que, en ce qui a trait � la Ç construction de tout type de

piliers sur la terre ferme pour la jet�e pour paquebots de croisi�re � Cozumel, il sera n�cessaire de pr�-

senter une �tude dÕimpact environnemental de type g�n�ral, et non une �tude pr�liminaire26 È.

4. Le 14 mai 1996, le Consortium H pr�sente lÕ�tude dÕimpact environnemental de type g�n�ral du projet

Puerta Maya (EIEÐ96), � Cozumel, Quintana Roo27. LÕentreprise souligne quÕelle a pr�sent� cette �tude

Ç [...] pour se conformer au document [de lÕINE] D.O.O. DGNAÐ2137 du 23 mai 1995 È. Cette EIE de

type g�n�ral a �t� r�alis�e pour le projet de complexe immobilier Puerta Maya, qui comprend la construc-

tion et lÕexploitation dÕun terminal, dÕune enceinte portuaire pour fournir les services pour lesquels la

concession a �t� octroy�e et lÕinfrastructure n�cessaire au tourisme È.

La section de lÕEIEÐ9628 traitant des projets associ�s souligne que Ç le principal projet connexe est la

construction (actuellement en cours) et lÕexploitation de la jet�e pour paquebots de croisi�re � Cozumel,

Quintana Roo, � 350 m�tres au sud de lÕactuelle jet�e touristique È.
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24 LÕarticle 7 du RIE pr�voit les circonstances dans lesquelles un promoteur doit pr�parer une �tude pr�liminaire :

Ç Quiconque entend r�aliser un ouvrage ou une activit� qui requiert une autorisation pr�alable conform�ment � lÕar-

ticle 5 du r�glement [RIE] peut, lorsquÕil consid�re que lÕimpact environnemental de cet ouvrage ou de cette activit�

ne causera pas de d�s�quilibre �cologique et ne d�passera pas les limites et conditions contenues dans les r�glements

et normes techniques adopt�s par la F�d�ration pour prot�ger lÕenvironnement, pr�senter une �tude pr�liminaire au

Semarnap, aux Þns de cet article, avant le d�but de lÕouvrage ou de lÕactivit� en question. Une fois lÕ�tude pr�limi-

naire analys�e, le Semarnap indiquera � lÕint�ress� si une �tude dÕimpact environnemental est requise ou non, ainsi

que la forme sous laquelle elle doit �tre pr�sent�e le cas �ch�ant, et lui indiquera les normes environnementales/

techniques existantes applicables � lÕouvrage ou � lÕactivit� en question. È
25 Lettre du Consortium H au Directeur g�n�ral de la gestion et des impacts environnementaux de lÕINE (16 f�vrier

1995).
26 Document no 2137 de la Direction g�n�rale des normes environnementales (23 mai 1995). Le document ne fait aucune

r�f�rence au complexe touristique f�d�ral dont le Plan directeur a �t� remis par lÕentreprise le 16 f�vrier 1995.
27 Lettre du Consortium H au Directeur g�n�ral des normes environnementales (14 mai 1996), avec accus� de r�cep-

tion de lÕautorit� environnementale (17 mai 1996).
28 �tude dÕimpact environnemental de type g�n�ral pr�sent�e par le Consortium H en mai 1996 pour le projet Puerta

Maya, � Cozumel, Quintana Roo.



Quant � la description et � lÕ�tendue du projet, lÕentreprise fournit les renseignements suivantes : 

Ç Le Plan place au centre de la propri�t� lÕenceinte portuaire dÕune superficie disponible de

15 000 m�tres carr�s, dont 1 276 m�tres carr�s sont r�serv�s � la construction, avec deux aires

de r�ception sur deux d�barcad�res du quai aux deux extr�mit�s de la propri�t�, lesquelles sont

reli�es par une all�e pi�tonni�re et une aire de distribution. LÕacc�s au site, du c�t� de lÕauto-

route, sÕeffectue au moyen dÕun rond-point et dÕun r�seau de voies de circulation locale avec

stationnement pour visiteurs. Aux extr�mit�s du terrain se trouvent les aires mixtes : celle des-

tin�e � un usage touristique, dÕune superficie construite de 25 000 m�tres carr�s, et celle destin�e

� un usage commercial, dÕune superficie de 20 000 m�tres carr�s, aires d�velopp�es en

immeubles de 1 � 3 �tages pour le logement des visiteurs en transit et commerces de divers

genres, avec des services r�cr�atifs, administratifs et m�dicaux et des aires de stationnement29 È.

B. Autorisations et prorogations

1. Autorisations

Selon les auteurs de la communication, les autorit�s environnementales ont omis dÕassurer lÕapplication

efÞcace de la l�gislation mexicaine sur lÕenvironnement en autorisant le d�but des travaux du Projet de

terminal portuaire. Ils signalent que la premi�re condition de la concession obtenue du SCT le 22 juillet

1993 obligeait lÕentreprise � construire un terminal portuaire incluant, outre la jet�e, Ç un terminal pour

passagers, lÕacc�s du terminal � la jet�e pour paquebots de croisi�re, un stationnement et la voie publique

dÕacc�s � la route Chan-Kanaab30 È.

Les auteurs de la communication all�guent �galement que la Loi sur les ports, qui r�git la concession et

qui est entr�e en vigueur le 19 juillet 1993, d�Þnit un terminal portuaire comme suit31 : Ç unit� �tablie

dans un port ou � lÕext�rieur de celui-ci, compos�e des ouvrages, installations et superÞcies, y compris ses

zones dÕeau, qui permettent la r�alisation compl�te des op�rations portuaires auxquelles lÕunit� est destin�e È.
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29 LÕEIEÐ96 renferme une liste compl�te des ouvrages du programme architectural du projet.
30 La premi�re condition de la concession que le gouvernement f�d�ral, par lÕinterm�diaire du SCT, a octroy�e au

Consortium H stipule : Ç Objet de la concession Ð Le SCT octroie au Consortium H la concession pour lÕutilisation

et lÕexploitation dÕune superÞcie de 51 465,297 m�tres carr�s de la zone f�d�rale maritime du port de Cozumel,

Quintana Roo, pour la construction et lÕexploitation de la jet�e du terminal portuaire public pour paquebots de croi-

si�re. Le Consortium H sÕengage � construire, en tant que partie du terminal portuaire, sur une superficie de

15 439,314 m�tres carr�s du terrain auquel il est fait r�f�rence � lÕant�c�dent IV, lequel terrain est actuellement

propri�t� du gouvernement de lÕ�tat de Quintana Roo, et sur une superficie de 4 704,747 m�tres carr�s de la zone

f�d�rale maritime terrestre, un terminal pour passagers, lÕacc�s du terminal � la jet�e pour paquebots de croisi�re,

un stationnement et la voie publique dÕacc�s � la route Chan-Kanaab, conform�ment aux plans devant �tre approuv�s

par le SCT È.
31 Loi sur les ports, alin�a IV, article 2.



Les auteurs de la communication afÞrment donc que lÕensemble des ouvrages du Projet de terminal por-

tuaire est de notori�t� publique depuis juillet 1993 et que, par cons�quent, il �tait aussi connu des autorit�s

environnementales. Ils all�guent que ces derni�res Ç nÕauraient pas d� autoriser le d�but des travaux32 [le

12 ao�t 1994] sans �valuer lÕensemble des travaux qui composent le Projet de terminal portuaire È.

En outre, les auteurs de la communication afÞrment quÕen autorisant le d�but des travaux du Projet de

jet�e pour paquebots de croisi�re, il y a eu non-observation de lÕalin�a e) de la cinqui�me condition du

titre de la concession qui �tablit que, Ç dans un d�lai de trois mois � compter de la date dÕoctroi de ce

titre [22 juillet 1993], le Consortium H devra pr�senter au Secr�tariat le projet dÕex�cution des travaux,

lequel contiendra lÕinformation suivante : [...] e) la d�cision (dictamen) sur lÕimpact environnemental de la

construction et de lÕexploitation du terminal È.

Dans sa r�ponse du 27 mars 1996, le gouvernement du Mexique souligne en premier lieu que les ouvrages

terrestres du terminal portuaire (qui r�sultent de la concession de 1993) Ç nÕont pas �t� autoris�s È. En

deuxi�me lieu, il signale que, Ç pr�tendre, comme le font les auteurs de la communication, que lÕentr�e

en vigueur de la Loi sur les ports [le 19 juillet 1993] a chang� lÕobjet de lÕ�valuation dÕimpact environ-

nemental de lÕEIEÐ90, du fait que le SCT a autoris� le Consortium H � construire un terminal portuaire

et non pas une jet�e, suppose que lÕon ne tient pas compte du fait que lÕobjet de lÕ�valuation dÕimpact

environnemental de lÕEIEÐ90 est et a toujours �t� la construction dÕune jet�e È.

Le gouvernement pr�tend, dans sa r�ponse, que la concession octroy�e en 1993 par le SCT pour la construc-

tion du terminal portuaire Ç comprend logiquement la construction de la jet�e et comporte, en outre, la

r�alisation de certains ouvrages terrestres dont lÕautorisation est cependant conditionnelle, dÕune part, � la

donation des terrains occup�s par ces ouvrages au gouvernement f�d�ral, aux termes de la concession [pre-

mi�re condition de la concession]33, et dÕautre part, � lÕapprobation de lÕEIE connexe È.

De plus, le gouvernement mexicain soutient que Ç les autorit�s environnementales ont d�j� �valu� les effets

de la construction de la jet�e; cependant, � ce jour, elles nÕont pas approuv� la r�alisation dÕouvrages ter-

restres connexes � la concession de 1993, parce que la condition se rapportant � la transaction immobili�re

mentionn�e plus haut nÕa pas encore �t� remplie. Il convient de mentionner que les autorit�s environne-

mentales ont d�j� rejet� une �tude pr�liminaire d�pos�e par lÕentreprise et ont indiqu� clairement au

promoteur quÕil devait, � cet �gard, soumettre une �tude dÕimpact environnemental de type g�n�ral et non

lÕ�tude pr�liminaire mentionn�e. Elles ont aussi indiqu� quÕil sÕav�rait n�cessaire de remplir dÕabord la
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32 Document 7853 de la Direction g�n�rale des normes environnementales avisant le Consortium H que Ç les travaux

[faisant partie du Projet de jet�e pour paquebots de croisi�re] peuvent commencer È (12 ao�t 1994).
33 Le troisi�me alin�a de la premi�re condition de la concession stipule ce qui suit : Ç Le Consortium H sÕengage �

compl�ter lÕacquisition du terrain mentionn� dans lÕant�c�dent IV ainsi que la donation de celui-ci au gouvernement

f�d�ral dans un d�lai de six mois � compter de lÕoctroi de ce titre. Ce d�lai sera prorog� dans la mesure o�, sans

faute ni n�gligence de la part du Consortium H, les formalit�s de lÕ�tat, pour passer lÕacte, sont retard�es È.



condition pr�voyant la donation, au gouvernement f�d�ral, des terrains o� le terminal doit �tre construit È.

Le gouvernement mexicain soutient �galement que Ç des points �tablis, il sÕensuit que les autorit�s envi-

ronnementales ont agi en droit et quÕil serait absurde de pr�tendre quÕelles doivent � nouveau �valuer les

travaux de construction de la jet�e, �tant donn� que la concession de 1993 a �t� octroy�e pour un terminal

portuaire. La construction de la jet�e a d�j� fait lÕobjet dÕune �valuation et elle a d�j� commenc�; ce que

les autorit�s environnementales doivent faire dor�navant, de fa�on � remplir leur mandat, cÕest �valuer

lÕ�tude dÕimpact environnemental des ouvrages terrestres si, toutefois, lÕentreprise remplit la condition

pr�vue au titre y aff�rent pour pouvoir construire. Il faut souligner que, � tout �v�nement, les ouvrages

terrestres en question constituent seulement des �l�ments compl�mentaires � la jet�e, conform�ment aux

termes de la concession de 1993, et quÕil ne sÕagit en aucune mani�re dÕun complexe immobilier distinct,

comme le soutiennent les auteurs de la communication È.

En dÕautres mots, le gouvernement du Mexique pr�tend que, jusquÕau 27 mars 1996, les ouvrages ter-

restres du terminal portuaire nÕavaient pas �t� autoris�s ni �valu�s du point de vue environnemental puisque,

pour ce faire, il fallait que les exigences de la premi�re condition de la concession octroy�e par le SCT

soient satisfaites.

En ce qui a trait � la cinqui�me condition de la concession, les autorit�s afÞrment que Ç le d�lai pour pr�-

senter lÕ�tude dÕimpact environnemental pour les ouvrages terrestres [trois mois � compter de lÕoctroi de

la concession] nÕest pas encore �chu [au 27 mars 1996] et que ce d�lai courra une fois la premi�re condi-

tion respect�e È.

Dans sa r�ponse, le gouvernement mexicain afÞrme que Ç les autorit�s environnementales doivent, dans

lÕexercice de leurs fonctions, �valuer lÕ�tude dÕimpact environnemental des ouvrages terrestres pour d�ter-

miner si lÕentreprise remplit la condition �tablie dans la clause sÕy rapportant, comme exigence pr�alable

� la construction È.

a) Faits pertinents antérieurs à l’entrée en vigueur de l’ANACDE

1. Le 10 ao�t 1990, le SCT approuve, dans un document du Pumex portant la signature du secr�taire aux

Communications et aux Transports, la demande de concession du Consortium H pour construire et exploiter

un terminal pour passagers et une jet�e pour paquebots de croisi�re34.
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34 Autorisation dÕinvestissement pour lÕinfrastructure portuaire, � laquelle a souscrit le conseiller ex�cutif de la

Commission de planiÞcation du Pumex et approuv�e par le Secr�taire du SCT (10 ao�t 1990).



2. Le 19 d�cembre 1990, le Sedue informe le Consortium H que le Projet de jet�e pour paquebots de croi-

si�re � Cozumel est autoris�, sujet � 64 conditions que lÕentreprise devra remplir avant et pendant la

construction et lÕexploitation de la jet�e. De celles-ci, 12 se rapportent � des aspects de nature juridique

et administrative, 1 � lÕemplacement de la jet�e, 15 � la protection et � la conservation des esp�ces marines,

18 aux aspects de la construction, 13 � lÕ�tape de lÕexploitation et 4 � la gestion des d�chets, une derni�re

�tant dÕapplication g�n�rale. La condition 19 Ç interdit formellement la construction, sur la terre ferme, de

tout type dÕouvrage ou dÕinfrastructure pour la jet�e. La seule construction autoris�e est celle qui est pr�vue

dans la premi�re condition du document et qui est explicitement d�crite dans lÕ�tude dÕimpact environne-

mental. Le nombre et le type dÕinstallations requis pour que la jet�e puisse fournir les services pr�vus

nÕont pas �t� mentionn�s dans ce document; par cons�quent, ils ne sont pas vis�s par la pr�sente autori-

sation35 È.

3. Le 11 mai 1993, le gouvernement de Quintana Roo �crit au Consortium H quÕil Ç approuve le projet

touristique Puerta Maya È. Il pr�cise dans sa lettre que des instructions ont �t� transmises au secr�taire

aux Travaux publics et au D�veloppement urbain du gouvernement de lÕ�tat pour quÕil Ç autorise imm�-

diatement le projet Puerta Maya dans la zone f�d�rale maritime terrestre [...] aÞn que les travaux commencent

d�s que possible36 È.

4. Le 22 juillet 1993, le SCT octroie au Consortium H une concession pour la construction et lÕexploitation

dÕun terminal portuaire public pour paquebots de croisi�re � Cozumel, Quintana Roo37. La premi�re condition

de la concession se lit comme suit : Ç Objet de la concession Ð Le Secr�tariat octroie au Consortium H une

concession pour lÕutilisation et lÕexploitation dÕune superÞcie de 51 465,297 m�tres carr�s dans la zone f�d�-

rale maritime du port de Cozumel, Quintana Roo, en vue de la construction, de lÕam�nagement et de

lÕexploitation dÕune jet�e de terminal portuaire public pour paquebots de croisi�re. Le Consortium H sÕengage

� construire, comme partie int�grante du terminal portuaire, sur une superÞcie de 15 439,314 m�tres carr�s du

terrain auquel il est fait r�f�rence � lÕant�c�dent IV, lequel terrain est actuellement propri�t� du gouvernement
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35 R�solution 410Ð3088 de la Direction g�n�rale des normes et r�glements sur lÕenvironnement, sous-secr�tariat �

lÕ�cologie (Sedue), du 19 d�cembre 1990.
36 Lettre du gouvernement de lÕ�tat de Quintana Roo au Consortium H (11 mai 1993). Cette communication a �t�

envoy�e en r�ponse � une lettre du Consortium H dans laquelle lÕentreprise afÞrme d�tenir une concession octroy�e

par le Sedue le 31 d�cembre 1986 en faveur dÕInmobiliaria La Sol. La lettre pr�cise que lÕentreprise Ç se conforme

� tous les pr�alables impos�s par le Sedue (devenu depuis le Sedesol), le gouvernement de lÕ�tat et la municipalit�

de Cozumel. Le Plan directeur a �t� approuv� et seule demeure en suspens lÕautorisation du gouvernement de Quintana

Roo, aux Þns dÕobtenir le permis d�Þnitif È. La concession octroy�e par le SCT au Consortium H � lÕant�c�dent VII

indique que Ç Inmobiliaria La Sol, qui appartient au m�me groupe dÕentreprises que le Consortium H, a obtenu du

Sedue, le 22 d�cembre 1986, la concession DZFÐ139/86 (dossier 53Ð21381) pour lÕusage et lÕam�nagement dÕune

superÞcie de 25 297,80 m�tres carr�s situ�e dans la zone f�d�rale maritime terrestre et destin�e exclusivement � des

aires de loisirs et de services touristiques multiples, � lÕendroit connu sous le nom de Playa Para�so, � Cozumel,

Quintana Roo È.
37 Concession que le gouvernement f�d�ral, par lÕentremise du SCT, a octroy�e au Consortium H le 22 juillet 1993.



de lÕ�tat de Quintana Roo, et sur une superÞcie de 4 704,747 m�tres carr�s de la zone f�d�rale maritime, un

terminal pour passagers, lÕacc�s du terminal � la jet�e pour paquebots de croisi�re, un stationnement et la voie

publique dÕacc�s � la route Chan-Kanaab, conform�ment aux plans devant �tre approuv�s par le Secr�tariat È.

5. LÕant�c�dent X de la concession38 mentionne que, Ç aux termes de lÕarticle transitoire VI de la Loi sur

les ports, le Consortium H a opt� pour que cette concession soit r�gie, quant � son octroi, par ladite Loi

(adopt�e en 1993)39 È.

6. LÕant�c�dent VI de la concession pr�cit�e stipule que, le 19 juin 1992, le Sedue Ç a �mis un rapport

favorable concernant lÕimpact environnemental de la construction et de lÕexploitation du terminal portuaire

pour paquebots de croisi�re È auquel la concession r�f�re, et ajoute que le Secretar�a de Desarrollo Social

(Sedesol, Secr�tariat au D�veloppement social) a ratiÞ� ce rapport le 26 mai 1993. Par ailleurs, la cin-

qui�me condition de la m�me concession stipule que, Ç dans un d�lai de trois mois � compter de la date

dÕoctroi de ce titre [22 juillet 1993], le Consortium H devra pr�senter au Secr�tariat le projet dÕex�cution

des travaux, lequel contiendra lÕinformation suivante : [...] e) la d�cision (dictamen) sur lÕimpact environ-

nemental de la construction et de lÕexploitation du terminal È. Le 19 d�cembre 1990, le Sedue avait �tabli

une r�solution favorable relative � lÕimpact environnemental40 du Projet de jet�e pour paquebots de croi-

si�re � Cozumel41, et lÕautorisation environnementale a �t� prorog�e le 19 juin 1992. Le Secr�tariat de la

CCE ne poss�de pas dÕinformation lui permettant de d�terminer sÕil existe une r�solution favorable rela-

tive � lÕimpact environnemental de la construction et de lÕexploitation du terminal portuaire auquel r�f�re

lÕant�c�dent VI de la concession du SCT, document �mis par le Sedue le 19 juin 1992 et ratiÞ� par le

Sedesol le 26 mai 1993.
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38 Concession que le gouvernement f�d�ral, par lÕentremise du SCT, a octroy�e au Consortium H le 22 juillet 1993.
39 LÕarticle transitoire VI de la Loi sur les ports stipule que Ç les personnes physiques ou morales qui ont d�pos� des

p�titions au moment de lÕentr�e en vigueur de la Loi et qui ont rempli les exigences de cette derni�re pour lÕobten-

tion de la concession, du permis ou de lÕautorisation pourront choisir, aux Þns de leur octroi, dÕ�tre assujetties aux

dispositions de cette loi, de la Ley de Navigaci�n y Comercio Maritimos (Loi sur la navigation et le commerce mari-

times) ou de la Ley de Vi�s Generales de Comunicaci�n (Loi sur les voies g�n�rales de communication) È.
40 La r�solution relative � lÕimpact environnemental est le document �mis en conformit� avec lÕarticle 20 du RIE :

Ç Une fois analys�e lÕ�tude dÕimpact environnemental de lÕouvrage ou de lÕactivit� en question, pr�sent�e sous la

forme appropri�e, le Secr�tariat [Semarnap] formule et transmet aux int�ress�s la r�solution dans laquelle il peut :

I - autoriser la r�alisation de lÕouvrage ou de lÕactivit� projet� selon les conditions pr�cis�es dans lÕ�tude corres-

pondante; II - autoriser la r�alisation de lÕouvrage ou de lÕactivit� projet� sous condition de la modiÞcation ou de

la relocalisation du projet; III - refuser dÕautoriser la r�alisation de lÕouvrage ou de lÕactivit� projet� È.
41 R�solution 410Ð3088 de la Direction g�n�rale des normes et r�glements sur lÕenvironnement, sous-secr�tariat �

lÕ�cologie (Sedue) (19 d�cembre 1990).



7. Le 23 d�cembre 1993, le SCT informe le Consortium H quÕil Ç pourra commencer les travaux de

construction de la jet�e pour paquebots de croisi�re, sujet � lÕautorisation pr�alable du secr�tariat au

D�veloppement social È. Le document ajoute que la construction des ouvrages autoris�s Ç devra se conformer

� ce qui est pr�vu dans lÕautorisation environnementale È �mise par le Sedue en 1990 et pr�cise que,

Ç avant le d�but des travaux de construction du terminal sur la terre ferme adjacente � la jet�e, le plan

dÕex�cution des travaux devra �tre soumis � lÕapprobation du SCT, conform�ment � la premi�re et � la

cinqui�me condition de la concession42 È.

b) Faits pertinents postérieurs à l’entrée en vigueur de l’ANACDE

1. Le 12 ao�t 1994, lÕINE informe le Consortium H que Ç les travaux [faisant partie du Projet de jet�e

pour paquebots de croisi�re] peuvent commencer43 È.

2. Le 13 septembre 1994, la vente du terrain, par le gouvernement de lÕ�tat de Quintana Roo au Consor-

tium H, est r�alis�e par lÕacte de remise et de r�ception. La donation du terrain au gouvernement f�d�ral,

conform�ment � la premi�re condition de la concession, demeure en suspens44.

3. Le 16 d�cembre 1996, le Consortium H communique avec la Direction g�n�rale des ports et de la

marine marchande du SCT en r�action au document dat� du 22 juillet 1993 dans lequel sont signal�es les

exigences et les d�marches � suivre pour r�aliser la donation en faveur du gouvernement f�d�ral dÕune

partie du terrain acquis du gouvernement de lÕ�tat de Quintana Roo (le 13 septembre 1994). Le Consor-

tium H signale quÕil Ç d�tient d�j� la totalit� des documents requis pour conclure lÕacte de donation

appropri� È et requiert du SCT quÕil lui indique Ç lÕendroit et la date o� devra se faire la donation45 È.

4. Le 20 d�cembre 1996, lÕINE, par le biais de la Direction g�n�rale des r�glements et impacts environ-

nementaux, Ç autorise le Consortium H � construire et � exploiter les ouvrages auxquels r�f�re le second

alin�a de la premi�re condition de la concession, � savoir : 1) lÕenceinte portuaire (terminal pour passa-

gers); 2) les espaces ouverts (acc�s du terminal � la jet�e pour paquebots de croisi�re); 3) le stationnement

(stationnement et voie publique dÕacc�s)46 È. LÕautorisation est sujette � six clauses et dix-sept conditions.

IV. Faits présentés par le Secrétariat de la CCE 
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42 Document de la Direction des concessions, Direction g�n�rale des ports et de la marine marchande, SCT (23 d�cembre

1993).
43 Document 7853 de la Direction g�n�rale des normes environnementales (12 ao�t 1994). Le document mentionne que

les travaux peuvent commencer Ç � la condition quÕils se d�roulent dans la stricte observation des dispositions du

document 410Ð3088 et des 16 exigences techniques È.
44 Titre de translation et de r�ception du terrain re�u par le gouvernement de Quintana Roo, le secr�taire g�n�ral du

gouvernement, le pr�sident de la municipalit� de Cozumel et le pr�sident du Consortium H.
45 Lettre du Consortium H au Directeur g�n�ral des ports et de la marine marchande, SCT (16 d�cembre 1996).
46 Document 08168 envoy� au Consortium H par le Directeur g�n�ral des r�glements et impacts environnementaux

(20 d�cembre 1996).



5. Dans ce m�me document, lÕINE informe le Consortium H quÕil Ç nÕautorise pas la construction dÕouvrages

li�s � des usages touristico-commerciaux sur la superÞcie de 47 178,80 m�tres carr�s mentionn�e dans

lÕ�tude dÕimpact environnemental È (EIEÐ96)47.

6. En date du 10 f�vrier 1997, selon lÕinformation soumise par le Consortium H, la premi�re condition de

la concession octroy�e par le SCT nÕest toujours pas satisfaite. Cela signiÞe que la donation du terrain,

derni�re exigence pour satisfaire � la premi�re condition, nÕa pas eu lieu. Selon les autorit�s environne-

mentales mexicaines, la cinqui�me condition, alin�a e) de la concession (le d�lai de trois mois � compter

de lÕoctroi du titre pour pr�senter le rapport sur lÕimpact environnemental du terminal portuaire) ne peut

�tre ex�cutoire tant que la premi�re condition nÕest pas satisfaite.

2. Prorogations

Les auteurs de la communication afÞrment que les diverses prorogations accord�es par le Sedue et par

lÕINE pour les Þns de lÕautorisation environnementale du Projet de jet�e pour paquebots de croisi�re �

Cozumel violent Ç le principe g�n�ral de droit selon lequel un acte inexistant ne peut �tre validement

prorog�. Ainsi, la troisi�me et la quatri�me prorogation ont �t� accord�es une fois le d�lai des pr�c�dentes

prorogations expir� È.

Les autorit�s environnementales, pour leur part, afÞrment que, Ç en ce qui a trait � lÕargument se rappor-

tant au caract�re irr�gulier des prorogations, il convient de souligner que, m�me si ces derni�res ont �t�

accord�es apr�s lÕexpiration des d�lais, elles avaient �t� demand�es par le Consortium H avant lÕexpira-

tion de ces d�lais È. Les retards en question Ç r�sultent du temps requis par les autorit�s pour v�riÞer de

fa�on approfondie le sujet � �valuer. Dans le cas pr�sent, seul le Consortium H a subi un pr�judice en

raison de ces retards administratifs; ces circonstances ne peuvent, dÕaucune fa�on, nuire � lÕenvironnement,

pas plus quÕelles ne supposent un manque de diligence de la part des autorit�s qui exercent des fonctions

de surveillance en vue dÕassurer la pr�servation et la conservation de lÕenvironnent. DÕun point de vue

environnemental, il serait illogique que, du seul fait de lÕ�ch�ance du d�lai �tabli, les autorit�s portent des

jugements sans fondement solide; cÕest pour cette raison que les prorogations ont permis de sÕassurer que

les dispositions l�gislatives en mati�re dÕenvironnement �taient d�ment respect�es et que lÕ�quilibre �co-

logique �tait pr�serv� et conserv� efÞcacement È.
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47 Document 08168 envoy� � Consortium H par le Directeur g�n�ral des r�glements et impacts environnementaux

(20 d�cembre 1996).



Le gouvernement afÞrme que, Ç si les autorit�s nÕont pas donn� de r�ponse imm�diate [aux demandes de

prorogation], cÕest quÕelles ont pris le temps voulu pour sÕassurer du respect des conditions pendant le

d�roulement du projet È. Il afÞrme �galement que Ç les prorogations mentionn�es ont eu pour effet de sus-

pendre lÕautorisation de d�buter les travaux. Par cons�quent Ñ et du fait que lÕapprobation de lÕEIEÐ90

a �t� �mise conditionnellementÑ, les autorit�s devaient sÕassurer du respect, par lÕentreprise, des exigences

pr�vues auxdites conditions È.

a) Faits pertinents antérieurs à l’entrée en vigueur de l’ANACDE

1. Le 12 novembre 1991, le Sedue accorde une prorogation dÕune ann�e, � compter du 21 octobre 1991,

pour les travaux de construction relatifs au Projet de jet�e pour paquebots de croisi�re � Cozumel48. La

demande de prorogation visait � faire reporter lÕ�ch�ance de lÕautorisation de lÕEIEÐ90 en attendant que

la concession soit octroy�e.

2. Le 19 juin 1992, le Sedue accorde une prorogation dÕune ann�e, � compter du 1er juin 1992, pour les

travaux de construction relatifs au Projet de jet�e pour paquebots de croisi�re � Cozumel49. La demande

de prorogation visait � faire reporter lÕ�ch�ance de lÕautorisation de lÕEIEÐ90 en attendant que la conces-

sion soit octroy�e. 

3. Le 22 novembre 1993, la Direction g�n�rale des normes environnementales du Sedue informe le

Consortium H que Ç lÕentreprise ne peut d�buter les travaux puisque lÕautorisation environnementale

accord�e par lÕINE est �chue50 È. Le document explique que, Ç � cette date, lÕavis de d�but des travaux

requis par la condition 62 nÕa pas encore �t� re�u et que, du fait que la prorogation nÕa �t� accord�e que

pour an, le d�lai est maintenant expir� È.

4. Le 3 d�cembre 1993, le Consortium H r�pond � la Direction g�n�rale des normes environnementales

quÕil consid�re Ç fondamentalement valide la d�cision favorable sur lÕ�valuation dÕimpact environnemental,

les circonstances de son �mission demeurant inchang�es et la question de lÕ�ch�ance constituant seulement

un contretemps parfaitement surmontable par le biais dÕune demande que nous soumettrons � votre examen

en temps opportun, lorsque le SCT �mettra lÕautorisation pour le d�but des travaux51 È.
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48 Document 410-02644 sign� par le Directeur g�n�ral des normes et r�glements sur lÕenvironnement, Sedue (12 novembre

1991).
49 Document 410-0208 sign� par le Directeur g�n�ral des normes et r�glements sur lÕenvironnement, Sedue (19 juin

1992).
50 Document 010892 de la Direction g�n�rale des normes environnementales adress� au pr�sident du conseil dÕadmi-

nistration du Consortium H (22 novembre 1993).
51 Lettre du Consortium H au Directeur g�n�ral des normes environnementales (3 d�cembre 1993).



b) Faits pertinents postérieurs à l’entrée en vigueur de l’ANACDE

1. Le 4 janvier 1994, le Consortium H demande � la Direction g�n�rale des normes environnementales

une prorogation de 180 jours de lÕautorisation environnementale �mise le 19 d�cembre 1990 pour le Projet

de jet�e pour paquebots de croisi�re � Cozumel52. LÕentreprise fait savoir aux autorit�s environnementales

que, Ç le 22 d�cembre 1993, nous avons re�u [du SCT] un document ofÞciel libell� OF.112.201.Ð2497/93

nous permettant dÕentreprendre les travaux de construction de la jet�e pour paquebots de croisi�re È.

LÕentreprise souligne que, Ç dans le but de satisfaire � la condition no 3 de lÕautorisation 410Ð3088 �mise

par la Direction g�n�rale le 19 d�cembre 1990, nous demandons une prorogation de 180 jours en rapport

avec lÕautorisation 410Ð02208 �mise par la Direction g�n�rale relevant de vos comp�tences È.

2. Le 7 mars 1994, lÕentreprise renouvelle sa demande de prorogation � la Direction g�n�rale des normes

environnementales et souligne que, dans lÕ�ventualit� o� cette administration Ç estime que les raisons et

les circonstances techniques sur lesquelles lÕ�mission du document 410Ð3088 de d�cembre 1990 se fonde

ne sont plus valides et que, par cons�quent, la construction de la jet�e pour paquebots de croisi�re ne peut

aller de lÕavant � lÕendroit ofÞciellement autoris�, elle doit en informer lÕentreprise, en motivant sa d�ci-

sion selon les termes de lÕarticle 16 de la Constitution53 È.

3. Le 13 avril 1994, les autorit�s environnementales informent le Consortium H quÕune nouvelle proroga-

tion lui est accord�e de lÕautorisation, compte tenu du fait que lÕentreprise avait en sa possession

lÕautorisation du SCT pour d�buter les travaux et que Ç les circonstances techniques sur lesquelles se fonde

lÕautorisation 410Ð3088 accord�e le 19 d�cembre 1990 nÕont pas chang� jusquÕici54 È. Ce document ne

fait pas mention du document que la Direction g�n�rale des normes environnementales a envoy� au

Consortium le 22 novembre 1993 pour lÕaviser que lÕentreprise ne disposait plus de lÕautorisation envi-

ronnementale, la prorogation octroy�e pour un an �tant �chue.

4. Le 11 octobre 1994, le Consortium H demande aux autorit�s environnementales une nouvelle proroga-

tion dÕun an de lÕautorisation environnementale55. LÕentreprise souligne quÕelle a Ç constamment respect�

ce qui �tait �tabli dans la r�solution 410Ð3088, comme elle a �t� pri�e de le faire en vertu du dernier para-

graphe de lÕautorisation de prorogation �mise [par ces m�mes autorit�s] le 13 avril de lÕann�e en cours È.

5. Le 16 d�cembre 1994, lÕINE accorde une nouvelle prorogation de 365 jours francs, � compter du

14 octobre 1994, de lÕautorisation environnementale relative � la jet�e pour paquebots de croisi�re56.
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52 Lettre du Consortium H au Directeur g�n�ral des normes environnementales (4 janvier 1994).
53 Lettre du Consortium H au Directeur g�n�ral des normes environnementales (7 mars 1994).
54 Document 2741 de la Direction g�n�rale des normes environnementales sign� par le Directeur des impacts et risques

environnementaux (13 avril 1994).
55 Lettre du Consortium H adress�e au Directeur des impacts et risques environnementaux (11 octobre 1994).
56 Document 11230 sign� par le Directeur g�n�ral des normes environnementales de lÕINE (16 d�cembre 1994).



6. Le 8 novembre 1995, les autorit�s environnementales accordent une nouvelle prorogation, jusquÕau

14 octobre 1996, de lÕautorisation environnementale57. La demande de prorogation avait pour objet de per-

mettre � lÕentreprise de poursuivre la r�alisation des ouvrages du projet jusquÕ� leur parach�vement et de

se conformer ainsi aux conditions rattach�es � la concession. Les autorit�s environnementales incitent

lÕentreprise � Ç continuer de respecter les modalit�s �tablies et de se conformer aux exigences techniques

�tablies par lÕInstitut [INE] pour le projet en cause È.

7. Le 2 juillet 1996, le Consortium H sollicite un d�lai additionnel de 180 jours, � compter du 15 octobre

1996, de lÕautorisation environnementale58. LÕentreprise demande une prorogation Ç pour permettre � [son]

client dÕ�tre en mesure de parachever les travaux n�cessaires � la construction de la jet�e pour paquebots

de croisi�re sur lÕ�le de Cozumel, Quintana Roo, conform�ment � la concession octroy�e È.

3. Prorogation de l’autorisation environnementale du 13 avril 1994 

Les auteurs de la communication all�guent que, Ç au moment dÕoctroyer la troisi�me prorogation [de

lÕautorisation environnementale] en 1994, les autorit�s aurait d� consid�rer le fait que, lors de lÕentr�e en

vigueur de la Loi sur les ports et de lÕoctroi de la concession en 1993, lÕobjet de lÕ�valuation avait chang�

et que, par cons�quent, il en allait de m�me des conditions et impacts environnementaux g�n�r�s par sa

r�alisation È. Selon les auteurs de la communication, Ç ceci signiÞe que lÕon aurait d� �valuer lÕobjet de

la concession dans son ensemble, sans que cela ne suppose une application r�troactive de la Loi sur les

ports È.

Le gouvernement du Mexique ajoute : Ç Il est inexact de pr�tendre que les autorit�s environnementales,

au moment dÕ�mettre la troisi�me prorogation de lÕautorisation de lÕEIEÐ90, devaient consid�rer le fait que

lÕobjet de lÕ�valuation avait chang� puisquÕen r�alit�, le Projet de jet�e pour paquebots de croisi�re �

Cozumel, Quintana Roo, nÕa pas chang�. En 1990, au moment o� lÕ�tude dÕimpact environnemental a �t�

approuv�e, les autorit�s ont �valu� le Projet de jet�e. Le 13 avril 1994, date � laquelle a �t� accord�e la

troisi�me prorogation, les autorit�s environnementales faisaient toujours r�f�rence � lÕautorisation du Projet

de jet�e È.

IV. Faits présentés par le Secrétariat de la CCE 
au sujet des questions soulevées dans la communication

29

57 Document 05029 sign� le par Directeur g�n�ral des normes environnementales (8 novembre 1995).
58 Lettre du Consortium H adress�e au Directeur des impacts et risques environnementaux (2 juillet 1996).



Les autorit�s environnementales, soutient le gouvernement dans sa r�ponse, Ç ont eu une conduite constante,

car lors de lÕ�valuation des impacts des ouvrages du point de vue environnemental, elles ne pouvait conf�rer

� lÕEIEÐ90 la port�e dÕun projet global ou int�gral puisque, lorsquÕelles ont �t� inform�es, en 1990, de

lÕ�tude sÕy rapportant, elles ne pouvaient �valuer que lÕimpact environnemental des travaux qui �taient

alors projet�s et autoris�s È.

a) Faits pertinents antérieurs à l’entrée en vigueur de l’ANACDE

1. Le 10 ao�t 1990, le SCT approuve, dans un document du Pumex portant la signature du secr�taire aux

Communications et aux Transports, la demande de concession du Consortium H pour construire et exploiter

un terminal pour passagers et une jet�e pour paquebots de croisi�re59.

2. Le 19 juillet 1993, la Loi sur les ports est publi�e dans le DOF et entre en vigueur � cette date. La

Loi inclut un nouveau terme : Ç terminal60 È.

3. Le 22 juillet 1993, le SCT octroie au Consortium H la concession pour la construction et lÕexploitation

dÕun terminal portuaire public pour paquebots de croisi�re dans le port de Cozumel61.

b) Faits pertinents postérieurs à l’entrée en vigueur de l’ANACDE

1. Le 13 avril 1994, la Direction g�n�rale des normes environnementales accorde une prorogation de

lÕautorisation environnementale �tant donn� que le Consortium H Ç a obtenu du SCT lÕautorisation de

d�buter les travaux de construction de la jet�e È et que Ç les circonstances techniques sur lesquelles se

fonde lÕautorisation 410Ð3088 accord�e le 19 d�cembre 1990 nÕont pas chang� jusquÕici62 È.
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59 Autorisation dÕinvestissement pour lÕinfrastructure portuaire sign�e par le conseiller ex�cutif de la Commission de pla-

niÞcation du Pumex et approuv�e par le secr�taire du SCT.
60 La Loi sur les ports d�Þnit le terme terminal � lÕalin�a IV de lÕarticle 2 comme suit : Ç Unit� �tablie dans un port ou

� lÕext�rieur de celui-ci, compos�e des ouvrages, installations et superÞcies, y compris ses zones dÕeau, qui permettent

la r�alisation compl�te des op�rations portuaires auxquelles lÕunit� est destin�e. È
61 La premi�re condition de la concession que le gouvernement f�d�ral, par lÕinterm�diaire du SCT, a octroy�e au Consor-

tium H stipule : Ç Objet de la concession Ð Le SCT octroie au Consortium H la concession pour lÕutilisation et

lÕexploitation dÕune superÞcie de 51 465,297 m�tres carr�s de la zone f�d�rale maritime du port de Cozumel, Quintana

Roo, pour la construction et lÕexploitation de la jet�e du terminal portuaire public pour paquebots de croisi�re. Le

Consortium H sÕengage � construire, en tant que partie du terminal portuaire, sur une superÞcie de 15 439,314 m�tres

carr�s du terrain auquel il est fait r�f�rence � lÕant�c�dent IV, lequel terrain est actuellement propri�t� du gouvernement

de lÕ�tat de Quintana Roo, et sur une superÞcie de 4 704,747 m�tres carr�s de la zone f�d�rale maritime terrestre, un

terminal pour passagers, lÕacc�s du terminal � la jet�e pour paquebots de croisi�re, un stationnement et la voie publique

dÕacc�s � la route Chan-Kanaab, conform�ment aux plans devant �tre approuv�s par le SCT È.
62 Document 2741 adress� au Consortium H par la Direction des impacts et risques environnementaux (13 avril 1994).



C. Emplacement du projet

Les aspects li�s � lÕemplacement du Projet de jet�e pour paquebots de croisi�re � Cozumel È sont �gale-

ment signiÞcatifs dans le contexte de la controverse entre les auteurs de la communication et les autorit�s

environnementales mexicaines.

Les associations civiles mexicaines soutiennent dans leur communication que le projet est situ� Ç dans une

aire assujettie � un r�gime juridique sp�cial de protection È d�cr�t�e en juin 1980 comme Ç zone de pro-

tection de la ßore et de la faune marines de la c�te occidentale de lÕ�le de Cozumel, Quintana Roo È

(DRN).

Les auteurs de la communication all�guent �galement que, Ç � compter de lÕentr�e en vigueur de la LGEEPA

en 1988, la r�serve naturelle de ßore et de faune � laquelle r�f�re le DRN est consid�r�e comme une aire

naturelle prot�g�e dont lÕobjectif consiste � assurer lÕutilisation raisonnable des �cosyst�mes et de leurs

�l�ments et que, par cons�quent, la F�d�ration, les �tats et les municipalit�s doivent se conformer aux dis-

positions des articles 3863, 5464 et 8365 de la LGEEPA È.

IV. Faits présentés par le Secrétariat de la CCE 
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63 LÕarticle 38 pr�voit que Ç la F�d�ration, les entit�s f�d�ratives et les municipalit�s devront �tablir des mesures de

protection des aires naturelles pour assurer la pr�servation et la restauration des �cosyst�mes, en particulier les plus

repr�sentatifs et ceux sujets � un processus de d�t�rioration ou de d�gradation È.
64 LÕarticle 54 pr�voit que Ç les aires de protection des esp�ces de ßore et de faune terrestres ou aquatiques seront �ta-

blies conform�ment aux dispositions de cette Loi, des lois f�d�rales sur la chasse et la p�che et autres lois applicables,

dans des endroits qui contiennent un habitat dont lÕ�quilibre et la pr�servation d�pendent de lÕintervention humaine

ainsi que de la transformation et du d�veloppement des esp�ces de ßore et de faune terrestres ou aquatiques. La r�a-

lisation dÕactivit�s connexes � la pr�servation, au repeuplement, � la reproduction, � lÕacclimatation et � lÕhabitat de

ces esp�ces, les travaux de recherches sur ces esp�ces et les activit�s de sensibilisation et de diffusion dÕinformation

sur le sujet seront permis. LÕutilisation des ressources naturelles par les communaut�s qui y habitent au moment o�

la d�claration sÕy rapportant est publi�e ou lÕutilisation qui pourra en r�sulter, selon les �tudes r�alis�es, sera assu-

jettie aux normes techniques sur lÕenvironnement et aux normes dÕutilisation des sols �tablies dans la d�claration

m�me ou dans les r�solutions qui la modiÞent È.
65 LÕarticle 83 stipule que Ç lÕutilisation des ressources naturelles dans des aires constituant lÕhabitat dÕesp�ces de ßore

et de faune sauvages, plus particuli�rement celles qui sont end�miques, menac�es ou en voie de disparition, devra se

faire de mani�re � ne pas alt�rer les conditions n�cessaires � leur subsistance, � leur d�veloppement et � leur �volu-

tion È.



Le gouvernement du Mexique all�gue que Ç le projet de construction de la jet�e nÕa aucun lien avec

lÕobjet È du d�cret, lequel Ç a �t� publi� dans le DOF le 11 juin 1980 � la suite dÕune �tude r�alis�e par

lÕancien secr�tariat aux P�ches, qui constatait une diminution remarquable de la ßore et de la faune marines È.

Il afÞrme que Ç le seul but du d�cret est dÕinterdire la p�che commerciale et sportive sous-marine, des

activit�s qui ont un effet sur les caract�ristiques biologiques et �cologiques du site È.

a) Faits pertinents antérieurs à l’entrée en vigueur de l’ANACDE

1. Le 11 juin 1980, un d�cret publi� dans le DOF d�clare la c�te occidentale de lÕ�le de Cozumel, Quintana

Roo, r�serve naturelle de ßore et de faune marines. LÕarticle 1 stipule : Ç Par la pr�sente, nous d�clarons

la c�te occidentale de lÕ�le de Cozumel, �tat de Quintana Roo, zone de protection de la ßore et de la

faune marines. Cette zone est comprise entre la ligne des hautes eaux et lÕisobare situ� � 50 m�tres au

large et englobe toute la longueur de lÕ�le, depuis la jet�e des douanes jusquÕ� lÕextr�mit� sud, soit Punta

Celarain È. 

LÕarticle 2 stipule : Ç Sont interdites, dans les zones auxquelles r�f�re lÕarticle pr�c�dent, la p�che com-

merciale � grande et � petite �chelle, la p�che sportive sous-marine et toute autre forme de pr�l�vement

de sp�cimens de la ßore et de la faune marines, sauf aux Þns de la recherche scientiÞque66 È.

2. Le 11 mai 1990, la Direction g�n�rale des normes et r�glements sur lÕenvironnement informe le

Consortium H que Ç le Projet de jet�e pour paquebots de croisi�re � Cozumel ne peut �tre autoris� tel

que d�pos� È. Le document fait r�f�rence � un rapport de la Direction g�n�rale de la conservation �colo-

gique des ressources naturelles, dat� du 6 avril 1990, qui afÞrme que le projet Ç se trouve � lÕint�rieur de

lÕaire naturelle prot�g�e des r�cifs de Cozumel È et que les travaux de construction Ç auraient des impacts

n�fastes sur diverses esp�ces de coraux menac�es È. CÕest pourquoi Ç il est recommand� de ne pas auto-

riser la r�alisation du projet67 È.
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66 D�cret d�clarant la c�te occidentale de lÕ�le de Cozumel, Quintana Roo, r�serve naturelle de ßore et de faune marines,

publi� dans le DOF le 11 juillet 1980.
67 Document 412.2.4251 de la Direction g�n�rale de la conservation �cologique des ressources naturelles (6 avril 1990).

Ce document a repris les termes de lÕ�tude de faisabilit� en milieu marin relative � la jet�e pour paquebots de croi-

si�re � Cozumel, pr�par�e par Hydrologic Associates U.S.A., en novembre 1989. Le 19 novembre 1990, la m�me

Direction g�n�rale a conÞrm�, sur demande expresse de lÕAsociaci�n de Operadores de Buceo de Cozumel, A.C.

(Association des entrepreneurs en plong�e sous-marine de Cozumel), que Ç la r�alisation dudit projet nÕest pas appro-

pri�e È. Document adress� � la pr�sidence de cette association le 19 novembre 1990.



3. Le 22 novembre 1990, la Direction g�n�rale des normes et r�glements sur lÕenvironnement informe par

�crit68 le Consortium H que, Ç le 8 novembre 1990, elle a entrepris lÕexamen de la documentation pr�-

sent�e [faisant r�f�rence � lÕEIEÐ90]È et quÕÇ elle a demand� un rapport technique � la Direction g�n�rale

de la conservation �cologique des ressources naturelles69, de m�me quÕun avis de la part de la Direction

g�n�rale du d�veloppement urbain du Sedue70.

4. Le 19 d�cembre 1990, la Direction g�n�rale des normes et r�glements sur lÕenvironnement autorise le

Projet de jet�e pour paquebots de croisi�re � Cozumel, Quintana Roo, en pr�cisant quÕelle avait sollicit�

Ç lÕavis des directions g�n�rales du d�veloppement urbain et de la conservation �cologique des ressources

naturelles È. LÕautorisation ne mentionne pas que le projet est situ� dans une aire naturelle prot�g�e71.

b) Faits pertinents postérieurs à l’entrée en vigueur de l’ANACDE

1. Le 19 juillet 1996, un d�cret est publi� dans le DOF par lequel la zone connue sous le nom de Arrecifes

de Cozumel, situ�e en face des c�tes de la municipalit� de Cozumel, �tat de Quintana Roo, dÕune super-

Þcie totale de 11 987,875 hectares, est d�clar�e aire naturelle prot�g�e, avec le statut de parc national

marin72.

D. Utilisation des sols

Les auteurs de la communication soulignent que lÕautorisation environnementale (r�solution 410Ð3088)

constitue une Ç omission dÕassurer lÕapplication efÞcace de lÕarticle 13 du RIE73 et du DRN [les auteurs

r�f�rent, en apparence, au d�cret sur la D�claration dÕusages, de destinations et de r�serves (DUDR) de la

municipalit� de Cozumel, publi� dans le journal ofÞciel de lÕ�tat de Quintana Roo le 9 mars 1987], car

elle ne tient pas compte du lien entre le projet et lÕutilisation des sols �tablie dans ladite D�claration È.
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68 Document 410Ð2827 de la Direction g�n�rale des normes et r�glements sur lÕenvironnement (22 novembre 1990).
69 Le Secr�tariat de la CCE nÕa pas ce document en sa possession.
70 Le 29 novembre 1990, la Direction g�n�rale du d�veloppement urbain du Sedue a �mis un avis technique qui sou-

ligne que, Ç conform�ment � la D�claration des usages, affectations et r�serves de la municipalit� de Cozumel, le

projet propos� occupe deux zones : a) une zone maritime d�sign�e r�serve �cologique marine, raison pour laquelle

il reviendra au sous-secr�tariat � lÕ�cologie de d�terminer la faisabilit� de la construction dÕouvrages maritimes [...] È.
71 Document 410Ð3088 de la Direction g�n�rale des normes et r�glements sur lÕenvironnement, sous-secr�tariat �

lÕ�cologie du Sedue (19 d�cembre 1990).
72 DOF (premi�re section) du 19 juillet 1996.
73 Le troisi�me alin�a de lÕarticle 13 du RIE stipule que Ç le Secr�tariat �valuera lÕ�tude dÕimpact environnemental

quand celle-ci sera conforme � ce qui est pr�vu au r�glement et que sa formulation respectera les directives sÕy rap-

portant È. La section IV des directives sur lÕ�laboration et la pr�sentation de lÕ�tude dÕimpact environnemental de

type g�n�ral, qui sÕintitule Ç Liens avec les normes et r�glements sur lÕutilisation des sols È, stipule que, Ç dans cette

partie, le demandeur devra consulter le secr�tariat au D�veloppement urbain de lÕ�tat ou de la F�d�ration pour v�ri-

Þer si lÕusage que lÕon entend faire du sol correspond � celui �tabli dans les normes et r�glements È.



Ils soul�vent �galement que Ç le terrain o� les ouvrages constituant le projet seront construits et exploit�s

ne se trouve pas � lÕint�rieur dÕune zone qui permet lÕÒusage portuaireÓ sur lÕ�le de Cozumel. Il sÕagit

plut�t dÕune zone ÒdÕusage touristique de haute densit�Ó, de sorte que tout usage du terrain � des Þns por-

tuaire devrait �tre interdit È.

Ë ce sujet, le gouvernement du Mexique signale dans sa r�ponse que sa conduite ne contrevient pas aux

dispositions l�gales all�gu�es puisque, Ç tel quÕil appert de la D�claration des usages, affectations et r�serves

de la municipalit� de Cozumel, Quintana Roo (Partie insulaire), la portion terrestre du projet (autant que

le Projet de jet�e) se trouve � lÕint�rieur de la zone du lot 3, qui est destin� � un usage touristique de

Òhaute densit�Ó È.

Selon le gouvernement du Mexique, tant la concession du SCT que lÕautorisation de lÕEIEÐ90 Ç sont

conformes aux dispositions r�gissant lÕutilisation et lÕaffectation des sols, puisque la construction de la

jet�e pour paquebots de croisi�re se trouve pr�cis�ment dans une aire � usage touristique È.

Toujours selon le gouvernement du Mexique, Ç le Consortium H a sollicit� en temps opportun, aupr�s du

conseil municipal de Cozumel, Quintana Roo, le permis de construction pour la jet�e auquel il est fait

r�f�rence. Ce permis lui a �t� accord� par le conseil municipal dans le strict respect des normes qui r�gis-

sent le fonctionnement et la juridiction de lÕautorit� municipale È.

Le gouvernement du Mexique conclut quÕil Ç nÕa jamais contrevenu � lÕarticle 13 du r�glement, ni � la

directive sÕy rapportant, et encore moins au D�cret sur la r�serve naturelle È, car ce dernier ne comporte

aucune r�f�rence quant � lÕutilisation des sols È.

a) Faits pertinents antérieurs à l’entrée en vigueur de l’ANACDE

1. La DUDR de la municipalit� de Cozumel, Quintana Roo, publi�e dans le journal ofÞciel du 9 mars

1987 stipule, en ce qui a trait � lÕusage touristique de haute densit�, que les Ç usages interdits par la loi È

sont ceux qui consistent � Ç construire des installations maritimes qui peuvent nuire aux r�cifs coralliens È

et � Ç construire sur plus de 50 % du front de plage È. Les Ç usages permis È comprennent Ç lÕusage tou-

ristique h�telier, lÕusage touristique r�sidentiel et lÕusage commercial subordonn� au tourisme È et Ç les

lieux baln�aires publics et les installations les desservant74 È.

2. Une �tude de faisabilit� en milieu marin, pr�sent�e en novembre 1989 par Inmobiliaria La Sol (une

entreprise li�e au Consortium H), signale que la jet�e propos�e Ç pourrait �tre construite � lÕextr�mit� nord-

ouest de lÕ�le, ce qui pr�senterait moins de risques pour les r�cifs coralliens fragiles È, mais on y ajoute

que, dans cette zone, Ç il nÕexiste pas dÕinstallations terrestres appropri�es pour accueillir les touristes È.

En outre, Ç la plate-forme de lÕ�le est moins large et moins profonde, ce qui exigerait une jet�e plus longue

et une nouvelle route et se traduirait par davantage de perturbations du milieu naturel75 È.
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74 DUDR, municipalit� de Cozumel, Quintana Roo, journal ofÞciel de lÕ�tat de Quintana Roo, 9 mars 1987.
75 �tude de faisabilit� en milieu marin relative � la jet�e pour paquebots de croisi�re � Cozumel, pr�par�e par Hydrologic

Associates U.S.A., section IV, Solutions de rechange au projet propos�, novembre 1989.



3. LÕEIEÐ90 pr�sent�e par le Consortium H pour le Projet de jet�e pour paquebots de croisi�re � Cozumel

souligne que, Ç lors de la construction [de la jet�e], ce sont les communaut�s voisines de r�cifs coralliens

qui subiraient sans doute le plus de dommages. LÕimpact le plus probable proviendrait des activit�s de

forage et de dragage È, dÕo� Ç lÕ�limination de ces techniques de construction des m�thodes propos�es È.

Le document souligne �galement que les impacts possibles Ç peuvent �tre r�duits � un minimum, et m�me

�limin�s, si la production de mati�res en suspension et/ou la turbidit� sont ma�tris�es È. Parmi les conclu-

sions du document, on peut lire que, Ç au sud de la jet�e actuelle, il existe une zone de 400 m�tres o� il

nÕy a pas de formation corallienne; la production de mati�res en suspension est lÕun des impacts majeurs

que peut occasionner la construction dÕune nouvelle jet�e, raison pour laquelle les techniques de construc-

tion tels le dragage, le forage et le dynamitage, qui portent atteinte aux r�cifs, doivent �tre �vit�es. La

m�thode de construction de la jet�e propos�e limitera les impacts n�fastes en les r�duisant au minimum

de fa�on � ne pas endommager les r�cifs; il est possible de r�cup�rer et de r�implanter un nombre impor-

tant des organismes qui constituent le r�cif corallien76 È.

4. Ë la section IV de lÕEIEÐ90, intitul�e Ç Liens avec les normes et r�glements sur lÕutilisation des sols È,

le Consortium H souligne, dÕune part, que, Ç en ce qui a trait aux masses dÕeau, les r�cifs coralliens se

trouvant dans la partie sud-ouest de lÕ�le constituent, selon le d�cret du 11 juin 1980, une Òr�serve natu-

relle de la ßore et de la faune marines de la c�te occidentale de lÕ�le de Cozumel, Quintana RooÓ È et,

dÕautre part, que Ç les �tudes r�alis�es d�montrent que la zone s�lectionn�e est la plus ad�quate, et que la

construction de la jet�e est faisable sans provoquer un impact n�faste consid�rable È. Le document ne

d�crit pas les liens entre le projet et les normes et r�glements sur lÕutilisation des sols conform�ment � la

DUDR de la municipalit� de Cozumel, Quintana Roo, publi�e dans le journal ofÞciel du 9 mars 1987.

5. Le 29 novembre 1990, le Directeur g�n�ral du d�veloppement urbain a fait parvenir au Directeur g�n�ral

des normes et r�glements sur lÕenvironnement du Sedue son avis technique77 relatif au Projet de jet�e pour

paquebots de croisi�re � Cozumel. Le document signale que, selon le DUDR, Ç le projet est compatible

avec les normes dÕutilisation des sols en vigueur È.
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76 LÕ�tude souligne que, pour quantiÞer les impacts environnementaux possibles du projet, Ç on a utilis� une m�thode

dÕ�valuation qui tient compte des plus importants impacts en termes de port�e et dÕimportance et qui classe ces deux

�l�ments sur une �chelle de 1 � 10. Le classement pour le milieu supratidal (mar�es) est de (10,1); pour les milieux

intertidal, infratidal et littoral, de (10,1); pour le littoral, en consid�rant dÕautres impacts provoqu�s par la Þltration

et les quantit�s relativement petites de b�ton qui pourraient tomber � la mer, de (2,1); pour le r�cif de la premi�re

terrasse, de (3,1); pour le banc de sable avec algues calcaires, de (2,1); pour le r�cif de la seconde terrasse, de (3,1);

pour le banc de sable et la communaut� dÕ�ponges et dÕalcyonaires, de (2,1); pour lÕenvironnement de la falaise

(3,1) È. EIEÐ90.
77 Document 3100000Ð1905 du Directeur g�n�ral du d�veloppement urbain au Directeur g�n�ral des normes et r�gle-

ments sur lÕenvironnement (29 novembre 1990).



b) Faits pertinents postérieurs à l’entrée en vigueur de l’ANACDE

1. Le 18 juillet 1994, le Consortium H remet � lÕINE78 les avis techniques du CinvestavÐIPN, unit� M�rida,

de Gustavo de la Cruz Ag�ero, de Mauricio Gardu�o Andrade et dÕEric Jord�n Dahlgren. Les trois pre-

miers avis concluent que le projet de jet�e pour paquebots de croisi�re, tel quÕ�valu� en 1990, nÕaurait pas

dÕimpact environnemental n�faste sur le r�cif Para�so, tandis que le quatri�me signale le contraire.

2. Le rapport technique du CinvestavÐIPN indique que Ç deux groupes de plaques coralliennes ont �t�

d�couverts au nord [du r�cif Para�so profond Sud]. Un groupe est contigu � la jet�e projet�e [...] tandis

que lÕautre se trouve imm�diatement au sud de cette derni�re. Tel quÕil appert de lÕautorisation, la jet�e

projet�e est situ�e entre ces deux groupes de plaques coralliennes È. CÕest pourquoi Ç lÕemplacement auto-

ris� pour la construction de la jet�e sp�ciÞ� � la condition 1 se trouve � 350 m�tres de la jet�e plut�t quÕ�

400 m�tres, comme il a �t� propos� au d�part, ce qui constitue un meilleur choix en termes de co�ts �co-

logiques r�sultant dÕimpacts additionnels directs È. Le CinvestavÐIPN consid�re que Ç lÕabsence de formation

r�cifale corallienne, la faible densit� biologique du fond marin et lÕ�loignement du r�cif Para�so Sud consti-

tuent des �l�ments qui favorisent ce site È, m�me si le Centre consid�re quÕil Ç existe un co�t �cologique

additionnel non pr�cis� dans lÕEIE [pr�sent�e par lÕentreprise en 1990], notamment lÕin�vitable �limina-

tion de plaques coralliennes [portant] les num�ros 6, 7 et 8 È. Dans tous les cas, ces plaques Ç constituent

une faible proportion du total de formations discut�es dans cette �tude et demeurent actuellement peu d�ve-

lopp�es È. En conclusion, le CinvestavÐIPN consid�re quÕil Ç nÕexiste pas de fondement pour soutenir que

la construction de la jet�e endommagerait le r�cif Para�so Sud È et ajoute quÕun tel projet est Ç �cologi-

quement faisable È, dans la mesure o� Ç les conditions et recommandations y aff�rentes È sont respect�es79.

3. Dans son avis technique, Gustavo de la Cruz Ag�ero souligne que Ç le choix du site est optimal et

repr�sente la solution dont le co�t �cologique est le moins �lev� pour la zone en question È puisquÕil nÕy

a pas, Ç � proprement parler, de r�cif en croissance sur ce site È. Il signale �galement que Ç lÕ�tude dÕim-

pact environnemental [É] de la construction dÕune jet�e pour paquebots de croisi�re � Cozumel, Quintana

Roo, [É] est correcte du point de vue technique [É] È. Dans lÕavis technique, il est �galement mentionn�

que Ç lÕendroit choisi pour la construction �ventuelle de la jet�e [É] est le meilleur emplacement � lÕin-

t�rieur de lÕaire consid�r�e [É] È, que Ç [É] lÕon nÕa pas trouv� dÕ�l�ments dÕordre technique ou juridique

permettant de supposer que la construction �ventuelle et lÕexploitation des ouvrages constituant le projet

de jet�e d�truiront le r�cif Para�so Sud, portant ainsi atteinte aux ressources naturelles et rendant impos-

sibles les activit�s touristiques subaquatiques È et que, Ç du fait quÕil soit situ� dans une aire naturelle

prot�g�e, le projet en question ne devait ou ne pouvait �tre r�alis� � cet endroit80 È.
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78 Lettre du Consortium H adress�e � la pr�sidence de lÕINE, dans laquelle il est signal� que les �tudes ont �t� com-

mand�es Ç en r�ponse � la demande verbale È re�ue de cette administration, �tudes qui permettraient aux experts

Ç de pr�parer des rapports techniques È sur le projet de jet�e (18 juillet 1994).
79 Rapport technique concernant le projet de construction et dÕexploitation dÕune jet�e pour paquebots de croisi�re �

Cozumel, Quintana Roo, pr�par� par le Cinvestav-IPN, unit� M�rida, en juillet 1994.
80 Avis technique concernant la construction et lÕexploitation dÕune jet�e pour paquebots de croisi�re � Cozumel, Quintana

Roo, pr�par� par Gustavo de la Cruz Ag�ero en juillet 1994.



4. Dans son avis technique, Mauricio Gardu�o Andrade afÞrme que Ç [...]) la zone qui se trouve � 350 m�tres

de la jet�e actuelle est une aire o� la densit� des organismes est peu �lev�e [...] È et quÕelle Ç ne peut

�tre consid�r�e comme r�cifale È. Pour cette raison, Ç une jet�e peut �tre construite sans endommager de

mani�re irr�parable le r�cif Para�so81. LÕ�tude souligne �galement quÕÇ une visite a �t� effectu�e sur les

lieux aÞn de corroborer certaines afÞrmations contenues dans les rapports analys�s auparavant et dÕ�va-

luer de fa�on pr�cise les conditions caract�risant lÕemplacement o� lÕon entend construire la jet�e. DÕabord

et avant tout, on a v�riÞ� que la zone situ�e � 350 m�tres de la jet�e actuelle �tait bel et bien une aire

o� la densit� des organismes �tait peu �lev�e. Il sÕagit dÕune zone sablonneuse; la communaut� se compose

dÕalgues des esp�ces Holimeda et Udolsa. Des colonies de coraux de lÕesp�ce Manicina aerolata, des

strombes jeunes et adultes appartenant � lÕesp�ce Strombus gigas et dÕautres strombes adultes de lÕesp�ce

Strombus, de m�me quÕun sp�cimen dÕun mollusque connu sous le nom de cayo de hacha (probablement

Pinna carnea) ont �t� observ�s. On ne peut pas consid�rer la zone comme un r�cif È. LÕ�tude ajoute que,

Ç en ce qui a trait � la distance entre les ouvrages et le r�cif Para�so, on a constat� que la jet�e trouve �

approximativement 300 m�tres du d�but de la frange form�e par le r�cif Para�so. Entre ce point et la jet�e,

il existe six formations coralliennes; la plus rapproch�e se trouve � une distance de 50 m�tres et la plus

�loign�e � 160 m�tres environ. La superÞcie de ces formations est de 100Ð200 m�tres carr�s. Il est clair

que ces structures sont plus susceptibles de subir un impact quelconque � cause de la construction de la

jet�e. La photographie a�rienne montre avec une grande clart� leur emplacement par rapport � la jet�e

ainsi que leur dimension par rapport au r�cif Para�so È. Finalement, lÕ�tude mentionne que, Ç �tant donn�

le genre de construction que lÕon pr�tend �riger, la production de mati�res en suspension ne sera pas suf-

Þsante pour endommager le r�cif. CÕest l� un engagement pris par lÕentreprise, tel quÕil appert de lÕ�tude

dÕimpact environnemental [EIEÐ90] pr�sent�e au Sedesol. La distance entre la jet�e et le r�cif ne serait

pas sufÞsante pour perturber les activit�s de plong�e sous-marine [É]. R�cemment [mai 1994], un paquebot

sÕest ancr� dans le r�cif Para�so. En cons�quence, la pointe dÕune formation corallienne a �t� cass�e en

deux. Il sÕav�re probablement plus prudent de construire une jet�e qui puisse aider � �viter les accidents

mettant en p�ril lÕint�grit� du r�cif [É] È.

5. Selon lÕavis professionnel dÕEric Jord�n Dahlgren, Ç lÕendroit o� la nouvelle jet�e serait construite cor-

respond � la partie nord du complexe r�cifal Para�so, l� o� se trouvent, de fa�on non organis�e, tant des

communaut�s coralliennes �ph�m�res que des r�cifs bien �tablis È. Le trac� du projet Ç passe au-dessus

du haut-fond du r�cif Para�so, sÕapproche tr�s pr�s des r�cifs coralliens du groupe P. du Para�so profond

et se trouve � une distance relativement courte du secteur nord du principal groupe du Para�so profond È.

LÕ�tude conclut que, Ç en termes de dommages � la communaut� corallienne de la zone �tudi�e, le co�t

IV. Faits présentés par le Secrétariat de la CCE 
au sujet des questions soulevées dans la communication

37

81 Avis technique concernant la construction dÕune jet�e dÕamarrage � Cozumel, Quintana Roo, pr�par� par Mauricio

Gardu�o Andrade en juillet 1994.



des travaux de construction de la nouvelle jet�e est tr�s �lev� È et recommande que lÕouvrage soit construit

Ç � un autre endroit, dans une zone o� il nÕexiste pas de r�cifs coralliens82 È. Cette recommandation,

explique lÕauteur de lÕ�tude, tient non seulement aux pr�occupations entourant les impacts directs, mais

aussi � lÕutilisation de Þlets pour att�nuer les effets indirects caus�s par le brassage des s�diments83. LÕauteur

afÞrme que Ç lÕutilisation de Þlets pour retenir les mati�res en suspension est n�cessaire pour �viter les

effets n�fastes [de ces mati�res] sur la communaut� corallienne se trouvant � lÕext�rieur de la zone dÕim-

pact direct È, mais il ajoute que ces Þlets Ç peuvent �galement causer de s�rieux dommages sÕils sont

plac�s sur des zones portant des r�cifs coralliens ou � proximit� de celles-ci84 È. Il indique �galement que,

Ç sÕil �tait d�cid�, pour dÕautres raisons, de construire une nouvelle jet�e � cet endroit, il serait souhai-

table È de faire deux choses. La premi�re, Ç dans six zones dÕimpact direct È serait de Ç transplanter autant

dÕorganismes que possible dans des zones favorables, loin des effets de la construction de la jet�e È. La

seconde, Ç dans la zone dÕimpact indirect È, consisterait � pomper vers le littoral les mati�res qui se sont

accumul�es dans les Þlets de fa�on � �viter quÕils soient dispers�s lors de lÕenl�vement des Þlets È.

6. Le 8 novembre 1994, le gouvernement de Quintana Roo �crit � lÕINE pour lui demander de Ç recon-

sid�rer son autorisation concernant lÕendroit propos� par lÕentreprise pour la construction de la jet�e85 È.

Le document explique que, Ç selon lÕavis des conseillers techniques È ayant proc�d� � Ç un examen d�taill�e

de la zone dans laquelle la construction est pr�vue È, le r�cif Para�so Ç sera gravement endommag� tant

par les activit�s de construction que par lÕexploitation de la jet�e È.
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82 Avis professionnel sur les effets possibles de la construction et de lÕexploitation dÕune nouvelle jet�e pour paquebots

de croisi�re dans la zone de r�cifs coralliens de Cozumel, pr�par� par �ric Jord�n Dahlgren le 14 juillet 1994.
83 La condition 23 de la r�solution 410Ð3088 de la Direction g�n�rale des normes et r�glements sur lÕenvironnement

(19 d�cembre 1990) stipule que, Ç en raison de la sensibilit� de la zone r�cifale, lÕentreprise devra, avant le d�but

des travaux et pour leur dur�e, installer verticalement des Þlets � petites mailles sur lÕaire des travaux, en utilisant

des poids et des ßotteurs pour lÕentourer, �tant entendu que ces poids ne pourront, pour aucun motif, �tre ancr�s aux

r�cifs avoisinants. Les Þlets devront �tre plac�s horizontalement � partir de la c�te [...] et, dans lÕautre sens, jusquÕ�

la c�te [...], et horizontalement depuis le fond marin jusquÕ� 0,050 m au-dessus du niveau de lÕeau � mar�e haute È.
84 LÕ�tude d�crit trois Ç principaux probl�mes caus�s par lÕutilisation de Þlets dans ce type de milieu, plus particuli�-

rement lÕutilisation de Þlets pour contenir les mati�res Þnes en suspension È. Dans un premier temps, le Þlet Ç doit

couvrir toute la largeur de la plate-forme, bloquant et modiÞant ainsi le courant marin, probablement comme le ferait

une jet�e. Ceci cr�era un vaste �ventail de changements, particuli�rement dans le dynamisme de d�placement et de

d�p�t des s�diments naturels. Dans un deuxi�me temps, Ç pour pouvoir maintenir le Þlet dans la position appropri�e È

pendant la construction, Ç un syst�me dÕancrage massif devra �tre employ� et causera certainement de s�rieux dom-

mages au milieu marin È. Finalement, les mati�res d�pos�s � lÕint�rieur du Þlet Ç atteindront un volume consid�rable

et sÕaccumuleront lentement. Par cons�quent, au moment o� le Þlet sera retir�, ces mati�res accumul�es seront expos�s

au dynamisme normal et dispers�s sur la longueur et la largeur de la plate-forme, causant ainsi dÕ�normes impacts

indirects È.
85 Lettre du gouverneur de lÕ�tat de Quintana Roo � la pr�sidence de lÕINE (8 novembre 1994).



7. Le 23 f�vrier 1995, lÕINE r�pond au gouvernement de Quintana Roo que, Ç en lÕabsence dÕarguments

d�montrant avec pertinence lÕexistence dÕimpacts environnementaux non pr�vus lors du processus dÕ�va-

luation du projet È, lÕInstitut Ç ne poss�de pas dÕ�l�ments techniques et juridiques permettant de reconsid�rer

la r�solution du 19 d�cembre 199086 È.

8. Le 29 mars 1995, le Semarnap souligne que, Ç avec la relocalisation du projet [ordonn�e par les auto-

rit�s environnementales � la premi�re condition de lÕautorisation environnementale], lÕaxe de la jet�e

demeurerait plus �loign� de lÕensemble des plaques coralliennes de lÕextr�mit� nord du r�cif Para�so, ce

qui permettrait de r�duire les incidences du projet de fa�on � ce que 3 % de lÕensemble tout au plus soit

touch�87 È.

9. Le 14 mai 1996, dans lÕEIE du projet Puerta Maya, le Consortium H indique que Ç lÕusage qui convient

� sa propri�t� et au projet correspond � un ÒlÕusage touristique de haute densit�Ó88 È.
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86 Document N.D.O.P. 0026 de la pr�sidence de lÕINE adress� au secr�taire � lÕEnvironnement du gouvernement de

lÕ�tat de Quintana Roo (23 f�vrier 1995).
87 Document 1719 du 29 mars 1995, adress� � la Commission de lÕ�cologie et de lÕenvironnement de la Chambre des

d�put�s, dans lequel il est soulign� que, Ç avec la relocalisation du projet, lÕaxe de la jet�e demeurerait plus �loign�

de lÕensemble des plaques coralliennes de lÕextr�mit�e nord du r�cif Para�so, ce qui permettrait de r�duire les inci-

dences du projet de fa�on � ce que 3 % de lÕensemble tout au plus soit touch�. È.
88 �tude dÕimpact environnemental de type g�n�ral pr�sent�e par le Consortium H en mai 1996 pour le Projet Puerta

Maya � Cozumel, Quintana Roo.



E. Programme de sauvegarde des espèces

Le Programme de sauvegarde des esp�ces, qui a �t� impos� par les autorit�s environnementales par le

biais de la condition 24 de la r�solution 410Ð3088 (autorisation environnementale) constitue un autre aspect

du litige qui oppose les auteurs de la communication aux autorit�s mexicaines. Selon les auteurs de la

communication, en �tablissant ce programme, Ç le Sedue et lÕINE ont tous deux contrevenu aux disposi-

tions de lÕarticle second du DRN89, lequel interdit de mani�re expresse tout type de collecte de sp�cimens

de ßore et de faune marines � des Þns autres que la recherche; elles ont donc omis dÕassurer lÕapplica-

tion efÞcace des articles 3890, 4491, 45 (section VII92), 54 93 et 83 94 de la LGEEPA È.

Les autorit�s environnementales soulignent, dans leur r�ponse, que Ç le Programme de sauvegarde des

esp�ces, impos� comme condition 24 au Consortium H, a pour objectif fondamental la pr�servation du

r�cif corallien Para�so et que, par cons�quent, ce programme ne contrevient aucunement au D�cret sur la

r�serve naturelle È.
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89 LÕarticle second du DRN pr�cise que Ç la p�che commerciale � grande ou petite �chelle, la p�che sportive sous-

marine ou toute autre forme de pr�l�vement de sp�cimens de la ßore et de la faune marines, sauf aux Þns de la

recherche scientiÞque, sont interdites dans les zones auxquelles r�f�re lÕarticle pr�c�dent È.
90 LÕarticle 38 pr�voit que Ç la F�d�ration, les entit�s f�d�ratives et les municipalit�s devront �tablir des mesures de

protection des aires naturelles pour assurer la pr�servation et la restauration des �cosyst�mes, en particulier les plus

repr�sentatifs et ceux sujets � un processus de d�t�rioration ou de d�gradation È.
91 LÕarticle 44 stipule que, Ç aux termes de cette Loi et des autres lois applicables, les aires naturelles du territoire

national auxquelles r�f�re le pr�sent chapitre pourront �tre sujettes � une protection, comme les r�serves �cologiques,

avec comme objectifs, effets et modalit�s ceux �tablis par ces dispositions, le tout sujet aux limites que peuvent

imposer les autorit�s comp�tentes, aÞn que ces aires soient r�serv�es aux seuls usages et am�nagements sociaux et

environnementaux n�cessaires È.
92 Le sous-paragraphe VII de lÕarticle 45 stipule que la d�signation des aires naturelles prot�g�es a comme objectif de

Ç [...] VII. Prot�ger lÕentourage naturel des zones, monuments et vestiges �cologiques, historiques et artistiques dÕim-

portance pour la culture et lÕidentit� nationales È.
93 LÕarticle 54 pr�voit que Ç les aires de protection des esp�ces sauvages de ßore et de faune terrestres ou aquatiques

seront �tablies conform�ment aux dispositions de cette Loi, des lois f�d�rales sur la chasse et la p�che et autres lois

applicables, dans des endroits qui contiennent un habitat dont lÕ�quilibre et la pr�servation d�pendent de lÕinterven-

tion humaine ainsi que de la transformation et du d�veloppement des esp�ces de ßore et de faune terrestres ou

aquatiques. La r�alisation dÕactivit�s connexes � la pr�servation, au repeuplement, � la reproduction, � lÕacclimatation

et � lÕhabitat de ces esp�ces, les travaux de recherches sur ces esp�ces et les activit�s de sensibilisation et de diffu-

sion dÕinformation sur le sujet seront permis. LÕutilisation des ressources naturelles par les communaut�s qui y habitent

au moment o� la d�claration sÕy rapportant est publi�e ou lÕutilisation qui pourra en r�sulter, selon les �tudes r�ali-

s�es, sera assujettie aux normes techniques sur lÕenvironnement et aux normes dÕutilisation des sols �tablies dans la

d�claration m�me ou dans les r�solutions qui la modiÞent È.
94 LÕarticle 83 stipule que Ç lÕutilisation des ressources naturelles dans des aires constituant lÕhabitat dÕesp�ces de ßore

et de faune sauvages, plus particuli�rement celles qui sont end�miques, menac�es ou en voie de disparition, devra se

faire de mani�re � ne pas alt�rer les conditions n�cessaires � leur subsistance, � leur d�veloppement et � leur �volution È



Selon les autorit�s, Ç le terme sauvegarde utilis� dans le titre du programme doit �videmment �tre entendu

comme synonyme de protection et de conservation des esp�ces marines È. Le gouvernement pr�cise dans

sa r�ponse que Ç la construction de la jet�e selon lÕ�valuation qui en a �t� faite dans lÕEIEÐ90 pourrait

avoir un effet n�faste sur des plaques coralliennes isol�es situ�es � lÕext�rieur du r�cif Para�so. CÕest pour-

quoi il a �t� d�cid� dÕimposer � lÕentreprise lÕobligation dÕ�laborer un programme de protection qui permette

la relocalisation et la r�implantation des coraux dans un habitat favorable, avec pour objectif de minimiser

tout dommage possible � cette esp�ce marine È.

Le gouvernement souligne �galement que Ç les travaux de r�implantation ont �t� effectu�s par le

CinvestavÐIPN, unit� M�RIDA, lÕun des plus prestigieux centres de recherche nationaux. Ce dernier signale

quÕ� ce jour, le programme a eu des r�sultats positifs È. De plus, mention est faite que, Ç ont �t� s�lec-

tionn�s comme destination de relocalisation les endroits, � lÕint�rieur du r�cif Para�so, pr�sentant des

caract�ristiques favorables aux esp�ces coralliennes r�implant�es È.

Pour les motifs soumis, all�guent les autorit�s environnementales, Ç on ne peut consid�rer que ce pro-

gramme constitue une violation du D�cret sur la r�serve naturelle. En effet, avec la r�alisation du projet,

aucun dommage nÕest caus� aux r�cifs coralliens, �tant donn� que le fond marin, dans les sites autoris�s

pour la construction de la jet�e, est constitu� de terrasses sablonneuses sans formation corallienne, comme

il est appert de la page 18 de la D�cision technique concernant le projet de construction et dÕexploitation

de la jet�e pour paquebots de croisi�re � Cozumel, Quintana Roo, pr�par�e par le CinvestavÐIPN, unit�

M�rida, en juillet 199495 È.

Selon le gouvernement du Mexique, Ç il est faux dÕafÞrmer que les autorit�s, par le biais du Programme

de sauvegarde des esp�ces, se sont livr�es � des activit�s de p�che ou de collecte dÕesp�ces. Il y a plut�t

eu relocalisation desdites esp�ces dans le but de les prot�ger È.

a) Faits pertinents antérieurs à l’entrée en vigueur de l’ANACDE

1. LÕarticle 36 du RIE stipule que Ç toute personne physique ou morale qui, � des Þns �conomiques, sou-

haite exploiter ou utiliser des ressources naturelles ou repeupler, relocaliser, r�cup�rer, transplanter ou

ensemencer toute esp�ce de ßore et de faune terrestre ou aquatique, dans des aires naturelles prot�g�es par

la F�d�ration, y compris les esp�ces mentionn�es dans les sections 1 � 7 de la Loi, doit obtenir lÕautori-

sation pr�alable du Secr�tariat en mati�re dÕimpact environnemental. Une telle autorisation est requise

lorsque, conform�ment aux d�clarations pertinentes, le Secr�tariat est responsable de coordonner ou de r�a-

liser les activit�s de conservation, de gestion, de mise en valeur et de surveillance des aires en question96 È.
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95 Il sÕagit de la D�cision technique concernant le projet de construction et dÕexploitation dÕune jet�e pour paquebots

de croisi�re � Cozumel, Quintana Roo, pr�par�e par le CinvestavÐIPN, unit� M�rida, en juillet 1994.
96 R�glement de la LGEEPA en mati�re dÕimpact environnemental, DOF du 7 juin 1988.



2. La r�solution 410Ð3088 du 19 d�cembre 1990 (autorisation environnementale) stipule, � la condition 24,

que le Ç Consortium H devra, � lÕ�tape de la pr�paration du site et pr�alablement � lÕinstallation des Þlets

de retenue des mati�res en suspension, r�cup�rer les esp�ces benthiques non sessiles � mouvement lent en

vue de leur transport � un autre endroit, conform�ment aux instructions de la Direction g�n�rale de la

conservation �cologique des ressources naturelles È. En outre, Ç il est strictement interdit de garder en cap-

tivit� les esp�ces marines r�cup�r�es È. Il est �galement soulign� que Ç lÕentreprise devra soumettre � la

Direction g�n�rale de la conservation �cologique des ressources naturelles un Programme de sauvegarde

des esp�ces d�crivant les m�thodes de capture et de manipulation des esp�ces, de m�me que lÕendroit o�

ces derni�res seront relocalis�es, et ce avant lÕ�tape de pr�paration du site, pour Þns dÕautorisation et de

coordination97 È.

b) Faits pertinents postérieurs à l’entrée en vigueur de l’ANACDE

1. Le 8 mars 1994, lÕInstituto de Ciencias del Mar y Limnolog�a (Institut des sciences de la mer et de

limnologie), station Puerto Morelos, indique dans un avis technique que la m�thode de sauvegarde des

esp�ces est Ç ad�quate, en g�n�ral È, mais il recommande que le programme Ç ne soit pas restreint aux

esp�ces non sessiles98 È.

2. Le 12 ao�t 1994, la Direction g�n�rale des normes environnementales99 informe le Consortium H que

Ç les travaux [faisant partie du Projet de jet�e pour paquebots de croisi�re] peuvent commencer, � condi-

tion quÕils se d�roulent dans la stricte observation des conditions contenues dans la r�solution 410Ð3088

(autorisation environnementale), ainsi que dans le respect des 16 consid�rations techniques, y compris le

Programme de sauvegarde des esp�ces qui sera mis en Ïuvre par le CinvestavÐIPN È.

3. Le 28 septembre 1994, le Consortium H remet aux autorit�s environnementales le Programme de sau-

vegarde des esp�ces100.

4. Le 25 novembre 1994, la Direction g�n�rale des normes environnementales approuve la mise en Ïuvre

du Programme de sauvegarde des esp�ces101.
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97 Document 410Ð3088 de la Direction g�n�rale des normes et r�glements sur lÕenvironnement, sous-secr�tariat �

lÕ�cologie (Sedue) (19 d�cembre 1990).
98 Lettre adress�e � Consultores en Ecosistemas, S.C., en r�ponse � la demande de pr�senter un avis technique concer-

nant le projet Ç Interactions environnementales du projet de construction de la jet�e et du terminal maritime Puerta

Maya È et le Ç Programme de sauvegarde des esp�ces benthiques relatif au Projet de jet�e pour paquebots de croi-

si�re � Cozumel, Quintana Roo (8 mars 1994).
99 Document 7853 de la Direction g�n�rale des normes environnementales adress� au Consortium H (12 ao�t 1994).

100 Lettre du Consortium H adress�e au Directeur des impacts et risques environnementaux (28 septembre 1994).
101 Document 10809 de la Direction g�n�rale des normes environnementales (25 novembre 1994).



5. Le 26 avril 1995, le Comit� para la Protecci�n de los Recursos Naturales, A.C. (lÕun des auteurs de

la communication) pr�sente une plainte publique � la Procuradur�a Federal de Protecci�n al Ambiente

(Profepa, Bureau du procureur f�d�ral pour la protection de lÕenvironnement) au sujet de la transplanta-

tion dÕesp�ces r�cifales, afÞrmant que cette transplantation est r�alis�e de fa�on inad�quate par du personnel

inexp�riment�, avec lÕautorisation de lÕINE. Il soumet en preuve, en annexe, une vid�o d�montrant les

erreurs de manipulation survenues102.

6. Le 3 juillet 1995, la Profepa, district de Quintana Roo, r�pond � la plainte publique se rapportant � la

Ç transplantation de coraux de mani�re inad�quate par du personnel inexp�riment�103 È.

7. Le 12 janvier 1996, le Consortium H informe le Directeur g�n�ral de la gestion et des impacts envi-

ronnementaux que le Programme de sauvegarde des esp�ces a pris Þn le 15 octobre 1995104.
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102 Plainte publique du Comit� para la Protecci�n de los Recursos Naturales, A.C., d�pos�e devant laProfepa (26 avril

1995).
103 Document PFPAÐD.EÐPSQÐ032/95 (3 juillet 1995).
104 Lettre du Consortium H au Directeur g�n�ral de la gestion et des impacts environnementaux (12 janvier 1996).
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Annexe I : Lettres modèles transmises par le Secrétariat de la CCE

NOM

TITRE

Je d�sire par la pr�sente vous informer que le 2 ao�t de cette ann�e, le Conseil de la Commission de

coop�ration environnementale (CCE) a charg� le Secr�tariat de constituer un dossier factuel suite � une

communication pr�sent�e par trois organisations non gouvernementales mexicaines all�guant Ç le d�faut

dÕapplication efÞcace, de la part des autorit�s environnementales mexicaines, de la l�gislation sur lÕenvi-

ronnement au projet de terminal portuaire de Playa Para�so, Cozumel, Quintana Roo È.

Lors de la constitution dÕun dossier factuel, le Secr�tariat de la CCE, en accord avec les dispositions du

paragraphe 15(4) de lÕAccord nord-am�ricain de coop�ration dans le domaine de lÕenvironnement, Ç tiendra

compte de toutes informations fournies par une Partie, et il pourra examiner toutes informations perti-

nentes, techniques, scientiÞques ou autres: a) rendues publiquement accessibles; b) soumises par des

organisations non gouvernementales ou des personnes int�ress�es; c) soumises par le Comit� consultatif

public mixte; ou d) �labor�es par le Secr�tariat ou par des experts ind�pendants È.

Consid�rant que votre organisation pourrait avoir de lÕinformation pertinente pour la constitution du dossier

factuel, le Secr�tariat de la CCE communiquera avec vous par lÕentremise de Me Beatriz Bugeda, chef du

Bureau de liaison au Mexique. Vous pourrez lui faire parvenir toute information susceptible dÕ�tre utile

pour la constitution du dossier en question, � son bureau situ� � Av. Del Parque # 22, Col. Tlacopac,

C.P. 01049, M�xico D.F. T�l./t�l�c. : (525) 6.61.20.61.

Je vous remercie de lÕattention que vous porterez � cette affaire et je proÞte de lÕoccasion pour vous trans-

mettre mes sinc�res salutations.

Veuillez agr�er, Madame/Monsieur, lÕexpression de mes sentiments distingu�s.

Victor Lichtinger

Directeur Ex�cutif
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NOM

TITRE

Vous savez sans doute d�j� que le Secr�tariat de la Commission de coop�ration environnementale (CCE),

conform�ment � la directive �mise par son Conseil, compos� des ministres de lÕEnvironnement du Canada,

des �tats-Unis et du Mexique, est en train de constituer un dossier factuel suite � une communication pr�-

sent�e par trois organisations non gouvernementales mexicaines all�guant Ç le d�faut dÕapplication efÞcace,

de la part des autorit�s environnementales mexicaines, de la l�gislation sur lÕenvironnement au projet de

terminal portuaire de Playa Para�so, Cozumel, Quintana Roo È.

Aux termes du paragraphe 15(4) de lÕAccord nord-am�ricain de coop�ration dans le domaine de lÕenvi-

ronnement, les informations dont le Secr�tariat devra tenir compte incluent notamment celles Ç soumises

par des organisations non gouvernementales ou des personnes int�ress�es È.

�tant donn� que vous m�me ou votre organisation avez manifest� explicitement un int�r�t dans le cas qui

nous occupe, nous vous invitons � faire parvenir au Secr�tariat, le plus t�t possible, lÕinformation dont

vous disposez et qui, � votre avis, devrait �tre incluse dans le dossier factuel en question. Nous vous

serions tr�s reconnaissant de bien vouloir transmettre cette information par �crit � Me Beatriz Bugeda, chef

du Bureau de liaison au Mexique, Av. Del Parque # 22, Col. Tlacopac, C.P. 01049, M�xico D.F. T�l./t�l�c. :

(525) 6.61.20.61.

Je proÞte de lÕoccasion pour vous transmettre mes sinc�res salutations.

Veuillez agr�er, Madame/Monsieur, lÕexpression de mes sentiments distingu�s.

Victor Lichtinger

Directeur Ex�cutif
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MEMBRE DU CCPM

Vous savez d�j� que le 2 ao�t de cette ann�e, le Conseil de la Commission de coop�ration environne-

mentale (CCE) a charg� le Secr�tariat de constituer un dossier factuel suite � une communication pr�sent�e

par trois organisations non gouvernementales mexicaines all�guant Ç le d�faut dÕapplication efÞcace, de la

part des autorit�s environnementales mexicaines, de la l�gislation sur lÕenvironnement au projet de ter-

minal portuaire de Playa Para�so, Cozumel, Quintana Roo È.

Lors de la constitution du dossier factuel, la Commission doit tenir compte, notamment, des informations

soumises par le Comit� consultatif public mixte, conform�ment aux dispositions de lÕalin�a 15(4)c) de

lÕAccord nord-am�ricain de coop�ration dans le domaine de lÕenvironnement.

Je vous demande donc de faire parvenir toute information pertinente � la constitution du dossier factuel �

Me Beatriz Bugeda, chef du Bureau de liaison au Mexique, Av. Del Parque # 22, Col. Tlacopac, C.P. 01049,

M�xico D.F. T�l./t�l�c. : (525) 6.61.20.61.

Je vous remercie de lÕattention que vous pr�terez � cette affaire et je proÞte de lÕoccasion pour vous trans-

mettre mes sinc�res salutations.

Veuillez agr�er, Madame/Monsieur, lÕexpression de mes sentiments distingu�s.

Victor Lichtinger

Directeur Ex�cutif
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Annexe II : Chronologie 

1980

Le 11 juin 1980, un d�cret publi� dans le DOF d�clare la c�te occidentale de lÕ�le de Cozumel, Quintana Roo,

r�serve naturelle de ßore et de faune marines.

1987

Le 9 mars 1987, la D�claration des usages, affectations et r�serves de la municipalit� de Cozumel, Quintana

Roo, est publi�e dans le journal ofÞciel de lÕ�tat.

1989

En septembre 1989, les Directives pour la concession de jet�es pour paquebots de croisi�re et de terminaux

sp�cialis�s de fret sont publi�es par les autorit�s portuaires mexicaines (Pumex). Elles correspondent � celles

utilis�es par le Consortium H lors de sa participation � lÕappel dÕoffres du SCT pour la construction de jet�es

pour paquebots de croisi�re (le 4 septembre 1989).

En novembre 1989, Inmobiliaria La Sol (une entreprise li�e au Consortium H) pr�sente aux autorit�s envi-

ronnementales une �tude de faisabilit� en milieu marin relative au Projet de jet�e pour paquebots de croisi�re

� Cozumel.

1990

Le 6 avril 1990, la Direction g�n�rale de la conservation �cologique des ressources naturelles du Sedue publie

un rapport dans lequel elle afÞrme que le projet (de jet�e pour paquebots de croisi�re � Cozumel) Ç se trouve

� lÕint�rieur de lÕaire naturelle prot�g�e des r�cifs de Cozumel È et que les travaux de construction (de la jet�e)

Ç auraient des impacts n�fastes sur diverses esp�ces de coraux menac�es È et que, pour ce motif, Ç il est recom-

mand� de ne pas autoriser la r�alisation du projet È.

Le 11 mai 1990, la Direction g�n�rale des normes et r�glements sur lÕenvironnement Sedue informe le

Consortium H que Ç le Projet de jet�e pour paquebots de croisi�re � Cozumel ne peut �tre autoris� tel que

d�pos� È.

Le 1er juillet 1990, le Fonatur informe le Consortium H que le projet immobilier adjacent � la nouvelle jet�e

pour paquebots de croisi�re a �t� autoris�.

Le 10 août 1990, le SCT approuve, dans un document du Pumex portant la signature du secr�taire aux

Communications et aux Transports, la demande de concession du Consortium H visant la construction et
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lÕexploitation dÕun terminal pour passagers et dÕune jet�e pour paquebots de croisi�re. Le document �tablit que

Ç ce projet est compl�mentaire � un complexe immobilier et touristique de 43,3 hectares È.

Le 26 octobre 1990, le Consortium H d�pose aupr�s de la Direction g�n�rale des normes et r�glements sur

lÕenvironnement du Sedue Ç une �tude dÕimpact environnemental de type g�n�ral pour la construction dÕune

jet�e pour paquebots de croisi�re � Cozumel, Quintana Roo È (EIEÐ90).

Le 22 novembre 1990, la Direction g�n�rale des normes et r�glements sur lÕenvironnement du Sedue informe

par �crit le Consortium H que, Ç le 8 novembre 1990, elle a entrepris lÕexamen approfondi de la documenta-

tion pr�sent�e [faisant r�f�rence � lÕEIEÐ90] È et quÕÇ elle a demand� un rapport technique � la Direction g�n�-

rale de la conservation �cologique des ressources naturelles, de m�me quÕun avis de la part de la Direction

g�n�rale du d�veloppement urbain du Sedue È.

Le 29 novembre 1990, la Direction g�n�rale du d�veloppement urbain du Sedue a �mis un avis technique qui

pr�cise que, Ç conform�ment � la D�claration des usages, affectations et r�serves de la municipalit� de

Cozumel, le projet propos� occupe deux zones : a) une zone maritime d�sign�e r�serve �cologique marine, rai-

son pour laquelle il reviendra au sous-secr�tariat � lÕ�cologie de d�terminer la faisabilit� de la construction

dÕouvrages maritimes; [...] b) un terrain qui, bien que non d�sign� dans lÕEIE [EIEÐ90], devra contenir les ser-

vices du terminal pour passagers, qui apporte une solution ad�quate au probl�me dÕint�gration � la zone [...] È.

Le document signale que, selon la DUDR, Ç le projet est compatible avec les normes dÕutilisation des sols en

vigueur È et Ç recommande de pr�ciser lÕinformation se rapportant aux ouvrages terrestres È.

Le 19 décembre 1990, la Direction g�n�rale des normes et r�glements sur lÕenvironnement du Sedue informe

le Consortium H que le Projet de jet�e pour paquebots de croisi�re � Cozumel est autoris�, sujet � 64 condi-

tions que lÕentreprise devra remplir avant et pendant la construction et lÕexploitation de la jet�e.

1991

Le 12 novembre 1991, le Sedue accorde une prorogation dÕune ann�e, � compter du 21 octobre 1991, pour les

travaux de construction relatifs au Projet de jet�e pour paquebots de croisi�re � Cozumel. La demande de pro-

rogation visait � faire reporter lÕ�ch�ance de lÕautorisation de lÕEIEÐ90 en attendant que la concession soit

octroy�e.

1992

Le 19 juin 1992, le Sedue accorde une prorogation dÕune ann�e, � compter du 1er juin 1992, pour les travaux

de construction relatifs au Projet de jet�e pour paquebots de croisi�re � Cozumel. La demande de prorogation

visait � faire reporter lÕ�ch�ance de lÕautorisation de lÕEIEÐ90 en attendant que la concession soit octroy�e.
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Le 8 juillet 1992, le Consortium H sollicite lÕappui du pr�sident de la R�publique aÞn dÕobtenir le contrat de

concession du SCT et souligne que, Ç le 1er juillet 1990, le Fonatur nous a inform� que notre projet immobi-

lier adjacent � la nouvelle jet�e pour paquebots de croisi�re a �t� autoris� È.

1993

Le 11 mai 1993, le gouvernement de lÕ�tat de Quintana Roo �crit au Consortium H quÕil Ç approuve le projet

touristique Puerta Maya È et que des instructions ont �t� transmises au secr�taire aux Travaux publics et au

D�veloppement urbain du gouvernement de lÕ�tat pour quÕil Ç autorise imm�diatement le projet Puerta Maya

dans la zone f�d�rale maritime terrestre [...] aÞn que les travaux commencent d�s que possible È.

Le 24 mai 1993, le Consortium H r�it�re devant le SCT que la jet�e constitue seulement une partie du projet

Puerta Maya et en d�crit les premi�res �tapes. LÕentreprise sÕengage � construire les installations de lÕencein-

te portuaire (terminal, stationnement, entrep�ts et espaces verts, services sanitaires, etc.) et mentionne un docu-

ment qui indique que Ç le Grupo HASA de Espa�a construira Òcl�s en mainÓ la premi�re �tape du projet Puerta

Maya, qui comprend lÕenceinte portuaire, le village, lÕinfrastructure de la zone f�d�rale donn�e en concession

et la jet�e pour paquebots de croisi�re È.

Le 19 juillet 1993, la Loi sur les ports est publi�e dans le DOF et entre en vigueur � cette date. La loi inclut un

nouveau terme : Ç terminal È.

Le 22 juillet 1993, le SCT octroie au Consortium H la concession pour la construction et lÕexploitation dÕun

terminal portuaire public pour paquebots de croisi�re � Cozumel, Quintana Roo.

Le 22 novembre 1993, la Direction g�n�rale des normes environnementales du Sedue informe le Consortium

H que Ç lÕentreprise ne peut d�buter les travaux puisque lÕautorisation environnementale accord�e par lÕINE

est �chue È. Le document explique que Ç � cette date, lÕavis de d�but des travaux requis par la condition 62 nÕa

pas encore �t� re�u et que, du fait que la prorogation nÕa �t� accord�e que pour an, le d�lai est maintenant

expir� È.

Le 3 décembre 1993, le Consortium H r�pond � la Direction g�n�rale des normes environnementales quÕil

consid�re Ç fondamentalement valide la d�cision favorable sur lÕ�valuation dÕimpact environnemental, les cir-

constances de son �mission demeurant inchang�es et la question de lÕ�ch�ance constituant seulement un

contretemps parfaitement surmontable par le biais dÕune demande que nous soumettrons � votre examen en

temps opportun, lorsque le SCT �mettra lÕautorisation pour le d�but des travaux È.

Le 23 décembre 1993, le SCT informe le Consortium H quÕil Ç pourra commencer les travaux de construction

de la jet�e pour paquebots de croisi�re, sujet � lÕautorisation pr�alable du secr�tariat au D�veloppement

social È. Le document ajoute que la construction des ouvrages autoris�s Ç devra se conformer � ce qui est pr�vu

dans lÕautorisation environnementale È �mise par le Sedue en 1990 et pr�cise que, Ç avant le d�but des travaux
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de construction du terminal sur la terre ferme adjacente � la jet�e, le plan dÕex�cution des travaux devra �tre

soumis � lÕapprobation du SCT, conform�ment � la premi�re et � la cinqui�me condition de la concession È.

1994

Le 4 janvier 1994, le Consortium H demande � la Direction g�n�rale des normes environnementales une pro-

rogation de 180 jours de lÕautorisation environnementale �mise le 19 d�cembre 1990 pour le Projet de jet�e

pour paquebots de croisi�re � Cozumel. LÕentreprise fait savoir aux autorit�s environnementales que, Ç le

22 d�cembre 1993, nous avons re�u [du SCT] un document ofÞciel libell� OF.112.201.Ð2497/93 nous permet-

tant dÕentreprendre les travaux de construction de la jet�e pour paquebots de croisi�re È. LÕentreprise souligne

que, Ç dans le but de satisfaire � la condition no 3 de lÕautorisation 410Ð3088 �mise par la Direction g�n�rale

le 19 d�cembre 1990, nous demandons une prorogation de 180 jours en rapport avec lÕautorisation 410Ð02208

d�livr�e par la Direction g�n�rale relevant de vos comp�tences È. 

Le 7 mars 1994, lÕentreprise renouvelle sa demande de prorogation � la Direction g�n�rale des normes envi-

ronnementales et souligne que, dans lÕ�ventualit� o� cette administration Ç estime que les raisons et les cir-

constances techniques sur lesquelles lÕ�mission du document 410Ð3088 de d�cembre 1990 se fonde ne sont

plus valides et que, par cons�quent, la construction de la jet�e pour paquebots de croisi�re ne peut aller de

lÕavant � lÕendroit ofÞciellement autoris�, elle doit en informer lÕentreprise, en motivant sa d�cision selon les

termes de lÕarticle 16 de la Constitution È.

Le 8 mars 1994, lÕInstituto de Ciencias del Mar y Limnolog�a (Institut des sciences de la mer et de limnolo-

gie), station Puerto Morelos, indique dans un avis technique que la m�thode de sauvegarde des esp�ces est

Ç ad�quate, en g�n�ral È, mais il recommande que le programme Ç ne soit pas restreint aux esp�ces non

sessiles È.

Le 13 avril 1994, la Direction g�n�rale des normes environnementales accorde une prorogation de lÕautorisa-

tion environnementale �tant donn� que le Consortium H Ç a obtenu du SCT lÕautorisation de d�buter les tra-

vaux de construction de la jet�e È et que Ç les circonstances techniques sur lesquelles se fonde lÕautorisation

410Ð3088 accord�e le 19 d�cembre 1990 nÕont pas chang� jusquÕici È.

Le 18 juillet 1994, le Consortium H remet � lÕINE les avis techniques du CinvestavÐIPN, unit� M�rida, de

Gustavo de la Cruz Ag�ero, de Mauricio Gardu�o Andrade et dÕEric Jord�n Dahlgren. Les trois premiers avis

concluent que le projet de jet�e pour paquebots de croisi�re, tel quÕ�valu� en 1990, nÕaurait pas dÕimpact envi-

ronnemental n�faste sur le r�cif Para�so, tandis que le quatri�me signale le contraire.

Le 12 août 1994, lÕINE informe le Consortium H que Ç les travaux [faisant partie du Projet de jet�e pour

paquebots de croisi�re � Cozumel] peuvent commencer È, � condition quÕils se d�roulent dans la stricte obser-

vation des conditions contenues dans la r�solution 410Ð3088 (autorisation environnementale), ainsi que dans

le respect des 16 consid�rations techniques, y compris Ç le Programme de sauvegarde des esp�ces qui sera mise

en Ïuvre par le CinvestavÐIPN È.
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Le 13 septembre 1994, la vente du terrain, par le gouvernement de lÕ�tat de Quintana Roo au Consortium H,

est r�alis�e par lÕacte de remise et r�ception. La donation du terrain au gouvernement f�d�ral, conform�ment

� la premi�re condition de la concession, demeure en suspens.

Le 28 septembre 1994, le Consortium H remet aux autorit�s environnementales le Programme de sauvegarde

des esp�ces.

Le 11 octobre 1994, le Consortium H demande aux autorit�s environnementales une nouvelle prorogation

dÕun an de lÕautorisation environnementale. LÕentreprise souligne quÕelle a Ç constamment respect� ce qui �tait

�tabli dans la r�solution 410-3088 [autorisation environnementale], comme elle avait �t� pri�e de le faire en

vertu du dernier paragraphe de lÕautorisation de prorogation �mise [par ces m�mes autorit�s] le 13 avril de lÕan-

n�e en cours È.

Le 8 novembre 1994, le gouvernement de Quintana Roo �crit � lÕINE pour lui demander de Ç reconsid�rer son

autorisation concernant lÕendroit propos� par lÕentreprise pour la construction de la jet�e È. Le document

explique que, Ç selon lÕavis des conseillers techniques È ayant proc�d� � Ç un examen d�taill� de la zone dans

laquelle la construction est pr�vue È, le r�cif Para�so Ç serait gravement endommag� tant par les activit�s de

construction que par lÕexploitation de la jet�e È.

Le 25 novembre 1994, la Direction g�n�rale des normes environnementales approuve la mise en Ïuvre du

Programme de sauvegarde des esp�ces.

Le 16 décembre 1994, lÕINE accorde une nouvelle prorogation de 365 jours francs, � compter du 14 octobre

1994, de lÕautorisation environnementale relative � la jet�e pour paquebots de croisi�re.

1995

Le 16 février 1995, le Consortium H pr�sente � lÕINE le Ç Plan Directeur qui contient le nombre et le type

dÕinstallations requises pour les services aux touristes que le projet de complexe touristique f�d�ral [Puerta

Maya] offrira et assumera È. Le document signale que lÕEIE et lÕinformation additionnelle se rapportant audit

projet autorise seulement Ç ce qui est indiqu� dans les deux premi�res conditions È (de lÕautorisation environ-

nementale), raison pour laquelle elle demande aux autorit�s environnementales de lui indiquer si une �tude pr�-

liminaire constitue la d�marche appropri�e pour lÕautorisation de Ç la construction dÕimmeubles de quelque

type que ce soit ou des piliers de la jet�e en terre ferme È. 

Le 23 février 1995, lÕINE r�pond au gouvernement de Quintana Roo que, Ç en lÕabsence dÕarguments d�mon-

trant avec pertinence lÕexistence dÕimpacts environnementaux non pr�vus lors du processus dÕ�valuation du

projet È, lÕInstitut Ç ne poss�de pas dÕ�l�ments techniques et juridiques permettant de reconsid�rer la r�solu-

tion du 19 d�cembre 1990 [autorisation environnementale] È.
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Le 29 mars 1995, la secr�taire � lÕEnvironnement, aux Ressources naturelles et aux P�ches (Semarnap) adres-

se une lettre � la Commission de lÕ�cologie et de lÕenvironnement de la Chambre des d�put�s dans laquelle elle

r�sume les faits les plus pertinents qui illustrent la situation du Projet de jet�e pour paquebots de croisi�re �

Cozumel et les agissements de lÕINE. Le document pr�cise ce qui suit :

h Les autorit�s du Sedue, du Sedesol et du Semarnap ont �valu� lÕimpact environnemental du projet

� lÕendroit d�termin� par les autorit�s du SCT, le minist�re du Tourisme et le gouvernement de

lÕ�tat de Quintana Roo.

h Le d�cret publi� le 11 juin 1980 dans le DOF d�clarant Ç la c�te occidentale de lÕ�le de Cozumel,

Quintana Roo Òr�serve naturelle de ßore et de faune marinesÓ, avait pour but de r�duire les acti-

vit�s de p�che commerciale et les activit�s de p�che sportive sous-marine, du fait que lÕon avait

observ� une diminution marqu�e des populations de ßore et de faune coralliennes le long de

ladite c�te, particuli�rement celles des colonies de strombes g�ants (Strombus gigas). Dans ce

sens, lÕarticle 2 dudit d�cret interdit les activit�s mentionn�es ainsi que de tout genre de collecte

dÕorganismes � des Þns autres que la recherche scientiÞque; cependant, il nÕinterdit aucunement

la r�alisation dÕautres activit�s.

h Le gouvernement de Quintana Roo sÕest engag� � appuyer le projet par le biais de la vente dÕun

terrain situ� le long de la route c�ti�re sud CozumelÐChan-Kanaab, installations terrestres reli�es

indirectement au projet. Ç Compte tenu de lÕint�r�t que ce gouvernement a manifest� en vendant

ce terrain et en accordant les autorisations correspondantes È et sur la base de lÕanalyse de

54lÕimpact environnemental � laquelle se sont livr�es les autorit�s environnementales en se fondant

sur lÕavis dÕexperts de la communaut� universitaire, on a autoris� le Consortium H � entreprendre

les travaux.

h Ç LÕautorisation environnementale accord�e par lÕINE ne constitue pas un ordre de construire ni

nÕoblige � la r�alisation du projet. Elle permet seulement de sÕassurer que, dans lÕ�ventualit� o�

le projet serait entrepris, toute les conditions �tablies seront respect�es È. La Secr�taire a ajout�,

en outre, que Ç le gouvernement de lÕ�tat de Quintana Roo, lÕadministration municipale ou les

autorit�s f�d�rales comp�tentes peuvent r�voquer les d�cisions [de lÕINE] et ne pas autoriser le

projet, auquel cas lÕINE nÕexercerait plus ses comp�tences È.

h Avec la relocalisation du projet [ordonn�e par les autorit�s environnementales � la premi�re condi-

tion de lÕautorisation], lÕaxe de la jet�e demeurerait plus �loign� de lÕensemble des plaques

coralliennes de lÕextr�mit� nord du r�cif Para�so, ce qui permettrait de r�duire les incidences du

projet de fa�on � ce que 3 % de lÕensemble tout au plus soit touch�.

Le 26 avril 1995, le Comit� para la Protecci�n de los Recursos Naturales, A.C. (lÕun des auteurs de la com-

munication) pr�sente une plainte publique � la Profepa au sujet de la transplantation dÕesp�ces r�cifales, afÞr-
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mant que cette transplantation est r�alis�e de fa�on inad�quate par du personnel inexp�riment�, avec lÕautori-

sation de lÕINE. Il soumet en preuve, en annexe, une vid�o d�montrant les erreurs de manipulation survenues.

Le 23 mai 1995, lÕINE r�pond � lÕentreprise que, en ce qui a trait � la Ç construction de tout type de piliers sur

la terre ferme pour la jet�e pour paquebots de croisi�re � Cozumel, il sera n�cessaire de pr�senter une �tude

dÕimpact environnemental de type g�n�ral, et non une �tude pr�liminaire È.

Le 3 juillet 1995, la Profepa, district de Quintana Roo, r�pond � la plainte publique se rapportant � la Ç trans-

plantation de coraux de mani�re inad�quate par du personnel inexp�riment� È.

Le 8 novembre 1995, les autorit�s environnementales accordent une nouvelle prorogation, jusquÕau 14

octobre 1996, de lÕautorisation environnementale. La demande de prorogation avait pour objet de permettre �

lÕentreprise de poursuivre la r�alisation des ouvrages du projet jusquÕ� leur parach�vement et de se conformer

ainsi aux conditions rattach�es � la concession. Les autorit�s environnementales incitent lÕentreprise � Ç conti-

nuer de respecter les modalit�s �tablies et de se conformer aux exigences techniques �tablies par lÕINE pour le

projet en cause È.

1996

Le 12 janvier 1996, le Consortium H informe le Directeur g�n�ral de la gestion et des impacts environnemen-

taux que le Programme de sauvegarde des esp�ces a pris Þn le 15 octobre 1995.

Le 14 mai 1996, le Consortium H pr�sente lÕ�tude dÕimpact environnemental de type g�n�ral du projet Puerta

Maya È (EIEÐ96), � Cozumel, Quintana Roo. LÕentreprise souligne quÕelle a pr�sent� cette �tude Ç [...] pour

se conformer au document [de lÕINE] D.O.O. DGNAÐ2137 du 23 mai 1995 È. Cette EIE de type g�n�ral a �t�

r�alis�e pour le projet de complexe immobilier Puerta Maya, qui comprend la construction et lÕexploitation

dÕun terminal, dÕune enceinte portuaire pour fournir les services pour lesquels la concession a �t� octroy�e et

lÕinfrastructure n�cessaire au tourisme È.

Le 2 juillet 1996, le Consortium H sollicite un d�lai additionnel de 180 jours, � compter du 15 octobre 1996,

de lÕautorisation environnementale. LÕentreprise demande une prorogation Ç pour permettre � [son] client

dÕ�tre en mesure de parachever les travaux n�cessaires � la construction de la jet�e pour paquebots de croisi�re

sur lÕ�le de Cozumel, Quintana Roo, conform�ment � la concession octroy�e È.

Le 19 juillet 1996, un d�cret est publi� dans le DOF par lequel la zone connue sous le nom de Arrecifes de

Cozumel, situ�e en face des c�tes de la municipalit� de Cozumel, �tat de Quintana Roo, dÕune superÞcie tota-

le de 11 987,875 hectares, est d�clar�e aire naturelle prot�g�e, avec le statut de parc national marin.

Le 16 décembre 1996, le Consortium H communique avec la Direction g�n�rale des ports et de la marine mar-

chande du SCT en r�action au document dat� du 22 juillet 1993 dans lequel sont signal�es les exigences et les

d�marches � suivre pour r�aliser la donation en faveur du gouvernement f�d�ral dÕune partie du terrain acquis
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du gouvernement de lÕ�tat de Quintana Roo (le 13 septembre 1994). Le Consortium H signale quÕil Ç d�tient

d�j� la totalit� des documents requis pour conclure lÕacte de donation appropri� È et requiert du SCT quÕil lui

indique Ç lÕendroit et la date o� devra se faire la donation È.

Le 20 décembre 1996, lÕINE, par le biais de la Direction g�n�rale des r�glements et impacts environnemen-

taux, Ç autorise le Consortium H � construire et � exploiter les ouvrages auxquels r�f�re le second alin�a de la

premi�re condition de la concession, � savoir : 1) lÕenceinte portuaire (terminal pour passagers); 2) les espaces

ouverts (acc�s du terminal � la jet�e pour paquebots de croisi�re); 3) le stationnement (stationnement et voie

publique dÕacc�s) È. Dans ce m�me document du 20 d�cembre 1996, lÕINE informe le Consortium H quÕil

Ç nÕautorise pas la construction dÕouvrages li�s � des usages touristico-commerciaux sur la superÞcie de

47 178,80 m�tres carr�s mentionn�e dans lÕ�tude dÕimpact environnemental È (EIEÐ96).

1997

En date du 10 février 1997, selon lÕinformation soumise par le Consortium H, la premi�re condition de la

concession octroy�e par le SCT nÕest toujours pas satisfaite. Cela signiÞe que la donation du terrain, derni�re

exigence pour satisfaire � la condition premi�re, nÕa pas eu lieu. Selon les autorit�s environnementales mexi-

caines, la cinqui�me condition, alin�a e) de la concession (le d�lai de trois mois � compter de lÕoctroi du titre

pour pr�senter le rapport sur lÕimpact environnemental du terminal portuaire) ne peut �tre ex�cutoire tant que

la premi�re condition nÕest pas satisfaite.
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Annexe III : Cartes géographiques

PRINCIPALES FORMATIONS DU RÉCIF PARAÍSO

Source : Semarnap. 1996. El muelle de cruceros de Cozumel. Mexique.
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EMPLACEMENT GÉOGRAPHIQUE DE L’ÎLE DE COZUMEL

Source : Semarnap. 1996. El muelle de cruceros de Cozumel. Mexique.

Figure 2
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ZONE RÉCIFALE DE L’ÎLE DE COZUMEL

Source : Semarnap. 1996. El muelle de cruceros de Cozumel. Mexique.

Figure 3
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